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21e  AN N Ê E  SEPT.-OCT.  1905 
BULLETIN  OFFIClEL 
DE 
L'ÉTAT  INDÉPEND.ANTDU  CONGO 
'~.<O 
RAPPORT  AU  ROI-SOUVERAIN 
Nous  avons l'honneur de placer sous  les yeux de 
Votre Majesté le rapport que la Commission chargée 
de faire  une  enquête dans les territoires de  l'État  a 
adressé au Gouvernement, le 30 octobre 1905. 
Ce rapport est  envoyé à  l'examen du Gouverneur 
Général. 
Nous  avons, d'autre part,  l'honneur de proposer à 
Votre  Majesté  de  nommer  une  Commission  pour 
étudier ici les  di  verses ~uggestions de  la  Commission d'enquête. Si  Votre Majesté agrée notre prOpOSltlOn, 
nous La prions de bien vouloir l'evêtir de Sa signature 
le  décret  ci-joint  nommant  les  membres  de  cette 
Commission. 
Nous sommes, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 
les très humbles, très obéissants et très fidèles 
serviteurs et sujets, 
Chevalier DE  CUVEI.IER. 
H.  DROOGMANS. 
LIEBRECHTS. 
Bruxelles, le 31  octobre 1905. 
HAPPORT  DE  LA  COIUnSSION  D'ENQUÊTE. 
A  M. le S ecritaire d'État 
de l'État Indépendant du Congo. 
MONSIEUR  LE SECRÉTAIRE  D'ÉTAT, 
En  exécution  des  prescriptions  de  l'article  5  du 
décret du .2.3 juillet I904, nous avons l'honneur de vous 
faire  rapport sur les  résultats de l'enquête à laquelle 
nous avons procédé au Congo. 
Nous avions pour mission de «  rechercher si, dans 
»  certaines parties du tenjtoire, des actes de mauvais 
»  traitement étaient commis à l'égard  des  indigènes, 
»  soit par des particuliers, soit par des agents de l'État, 
))  de signaler éventuellement les améliorations utiles 
»  et de formuler, au cas où l'enquête aurait constaté 
))  des abus, des propositions  Sur les  meilleurs modes 
»  d'y mettre fin en vue du bien-être des habitants et 
»  du bon gouvernement des territoires ». 
A  cet  effet, les  pouvoirs attribués  par  la loi  aux 
officiers  du  Ministère  public  nous  ont  été conférés. 
D'après  l'article  premier  du  décret  précité,  nous 
devions procéder à  cette enquête  ..  conformé~ent aux - 136-
instructions  du Secrétaire  d'État.  Par  votre dépêche 
du  5  septembre  1904,  vous  nous  faisiez  savoir  que 
a.  le Gouvernement n'a d'autres instructions il clonner 
»  à  la  Commission  que  celles  de consacrer tous  ses 
»  eflorts,.:à  la manifestation  pleine et entière  cle  la 
»  véri  té.t~ Il  entend' lui  laisser  dans' ce  but  toute 
»  sa liberté, son autonomie et son ini tiati ve. Le Gou-
»  vernement ne  se  départira  de cette  règle  de non-
»  intervention  que pour donner à  ses  fO~lctionnaires 
»  et ag~~ts de to~t grade  des oi-tlres  :fàl:~~'el~ et l'igbu-
))  reux-pour qu'Ils prêtent à  la Commission une iJide 
)1  et un  concours  sans  réserve en vue de lui faciliter 
»  l'accomplissement  de  sa  tâche  ».  Vous  ajoutiez: 
«  Le  décret  dU.23.  juillet. 1904, .en  conférant  aux: 
»  membres  de  la Commission les  pouvoi~·s attribués 
»  par  ~a  loi  aux  ~fIiciers  du  Ministère  public,  les 
))  mumt de  pouvou's  sans limites pour ;'ecevoir  tous 
»  témoignages quelconques; le Gouvernement ne fixe 
»  à  la Commission  aucune  lin"lÏfation,  ni  quant  aû 
»champ de ses  inyestigations ni quant à  la durée de 
»  ~o~ ~landat, et des mesures législatives se trouvent 
»  ediCtees  pour  que,  les  téul0ignagès  se  produisent 
JI  devant la Commission en toute sincérité et en toule 
»  sécurité». 
yous .faisiez  allusion  au décret'du 15 J'uillet 1904 
qu:  permet  à  l'officier  du  Ministère  public de cou: 
tral~dre  l~s ~émoins récalcitrants à comparaÎlre devant 
la  Commls~lOn et rend applicables  les  peines  poùées 
par  le~ artlCles 50 et 51  du Code pénal au cas o~ l'ou 
aura frappé  et outragé les  témoins à  raison de leurs 
dépositions.  ,..'  ,  '  .. 
: ,La  Commission  a  quitté  Anvers le  15  :septeui-
bre Igo4et est arrivée ~Boma:le  .5  octobre.  ,l,  '"  l 
Dès le lendemain, le Gouverneur Général adressait 
à tous les chefs de service, chefs territoriaux, ('omman~ 
dünts  de  ca,mp  et  autres fonctionnaires ainsi qu'aux 
agents de l'Etat une copie de votre dépêche du 5 sep, 
tembre, cl  laquelle il annexait une circulaire  où nous 
relevons les passages suivants:.  , 
«  Con [cwméll.1ent anx assurances qui ont été dQnnées 
J)  à  celte Commission, je pl'escris à  tous nos  fonction~ 
»  naires et agents,  à  quelque service  qu'ils  appar-
)l  tiennent et quel que soit  leur grade dans la hiérar-
»  chie, de pl'êter,sans aucune réserve, à la Commission, 
))  non seulement au pojnt de vue matériel, mais pga-
»  lf'ment en ce qui concerne le lond même de la tâche 
»  qni  lui  est  con6ée,  l'aide  et  le concours  les  plus 
»  efficuces. 
» . Le Gouvernement, dans  son  impérieux désir de 
»)  voir la Commission dégager la vérité des accllsalions 
)}  (lui ont été  portées en ce qui  conceme  le~ actes de 
)  luauvais  traitements  qui  auraient  été  commis  à 
»  l'égard des  indigènes, a  donné il la Commission les 
»  pouvoirs  les  plus  étendus  d'investigation  et  de 
)l  recherche, Non seulement tous les fonctionnail'es et 
»  tous  les ngents de l'État que la Commission jugera 
)l  uti le  d'en  tenclt'e  seron  t  tenus  de  comparaîl  re et de 
»  déposer devant elle,  mais  ils  auront à  satisfaire à 
»  toules les réquisitions qu'elle pourrait leur adresser 
»  en vue de la production de tous les docurnents admi-
»  nistratifs et judiciaires se rapportant à  l'objet de sa 
»  rnissiol1 et qu'elle jugerait utiles pOUl' son  infol'L"lla-
»  tion. Les droils crue la loi aecorde, en général, à tous 
)  les officiers du lVlinistère  public, droit de visite, de 
»  perquisition, de saisie, de réquisition aux jntel'prètes, 
)l  trad  ucteurs. TIlédecins  ou experts, de  réquisition à - 138  ~-
i>- la Force publique, d'arrestation et de mise en détim-
»  tion prpvetltÎve, loin d'être contestés ou enlravés, ne 
»  peuvent recevoir de la part de nos fonctionnaires et 
l)  agents que la reconnaissance la plus active et la plus 
»  efficace.  » 
D'autre part, M. le Procureur d'État, à la demande 
de M. le Gouve'l'neur Général, adressait à  ses  substi-
tuts  une circulaire dans  laquelle il leur  dOllnait des 
instructions  pour assurer la répression immédiate de 
tous aetes de suborna tion ou de ten  ta ti ve de suborna-
tion de témoins, ainsi que toute atteinte  portée à  leur 
personne ou à  leurs biens. 
Hâtons-nous  de  dire· que  ces instructions ont  été 
ponctuellement suivies. 
Pendant  toute la  durée de  notre séjour au Congo, 
nons avons rencontré chez les fonctionnaires et agents 
de l'État, ainsi d'ailleurs que chez les agents commer-
ciaux et les missionnaires  de  toutes les confessions, le 
concours le  plus absolu.  Tous  les  documents  que la 
COUlmission a jugé utile de consulter pOUl' arriver à la 
manifestation de la vérité, tels que rapports poLil iques, 
do%iers administratifs ou judiciaires, copies de letlres, 
correspondances privées, nous ont été remis immédia-
tement, sur notre  demande et parfois  sponlanélTlent, 
sans  qu'une  seule  fois  la  COIl1mission  ait eu besoin 
d'user  des  droits  de  perquisition et de saisie qui lui 
avaient été conférés.' 
La Commission est restée à Boma du 5  au 23 octobre. 
Elle y  11  entendu divers témoins, magistl·ats. fonction-
naires,  lllis~~()nnaires, résidant à BOl:na ou de passage 
clans cetle Ioeatité.  '  . 
EH,e a  d~Ulandé  au Gouvernernent local de multiples 
tensélgl1elllents; eUe a  adl'el'sé à tOtis les  substituts :du 
Procureur  d'État  un  questionnaire  portant sur  les 
actes  de  mauvais traÎtemf'nt  contre les noirs dont ils 
auraient eu connaissance, les poursuites exercées de ce 
chef, et le résultat de ces poursuites, le taux des pres-
tations,  la durée du tl'uvail exigé de chaqne indigène 
et les moyens de coercilioll ernployés, l'application du 
décret cl u  18 novembre  J 903 sur les impôls, la rému-
nération accordée aux indigènes, les expédition,> mili-
taires, le syslème  des  g:trdes  forestiers, l'observation 
des  lois  et  instructions  relatives  aux  at'mes  à  feu, 
l'engagement  des  soldills  et  des  travaitleurs.  Nous 
demnndions aussi,  d'une mnuière génél'ale, aux  sub-
stituts cie nous signaler tout ce qui pourrait avoir trait 
à l'objet de notre mission. 
N DUS a voos visité la colonie scolaire, la prison, l'hô-
pital  des  noirs,  le  camp  des  soldaIS, le village des 
travailleurs. 
La COInmission se rendit ensuite à Matadi, Oll elle 
siégea  le 24 octobre; le  26,  elle  visita  la  ll1i~sion de 
Kisantu, et du 26 au  soir  jusqu'au  31  oetobre,  elle 
séjmu'na à  Léopoldville, oLl  elle siégea  tous les jours. 
EUe s'embarqua le  1er  novembre, et, remontant le 
fleuve,  elle  s'arrêta  successivement à  Tshumhiri,  à 
Mopolenge-Bolobo,  où  elle  entendit  des  indigènes 
venus du  lac Léopold II et où ses trav;}ux l'arrêtèrent 
du 7 au 12 novelnbre, à Lukolela-Mission et à Lukolela, 
poste cie plantation, à  Irebu. La Commission s'engngea 
ensuite  clans  le  lac Tumba. :Elle tint cles audiences à 
Bikol'o  le  20  novembre,  à  lkoko  les 18,  19,  21  e.t 
22 noveu1bre. 
.  Puis la Commission  se  renel it ft  Coquilhatville,  où 
elle resta six jours, du 25  au 30  novembre.  Pendant 
son séjour à  Coquilhatville, elle  vis,ita les missions de - 14°-
Bamania et de  Bolengi.  Le r er  décembre,  elle partit 
pour la Lulonga et l'Ahir; elle reruonta le cours de la 
rivière  Lnlonga  et  de  ses  affiuen ts,  le Lopori  et la 
lVlaringa. Dans (:es régions, elle siégea successivement 
à Lulonga,  Baringa, Bonganclanga, Basankusu, lkau, 
Bongincla et Mampoko. 
Elle fit  éga  lernen t une enquête  clans  le  village de 
Wala, près de Lulonga, et dans ceux de Boieka et dé 
Bokotnla, situés dans la région de Bouginda.  En  sor-
tant cie  la  Lulongn,  le  5  janvier,  la  Commission  se 
rendit successivernent à Monsel11be,  Nouvelle-Anvers  , 
Upoto, Lisala, Basoko, la Romée, Yakusu et Stanley-
villf'. 
Elle quitta cette dernière localité le .2.6 janvier, pour 
revenir à Borna, où elle arriva le r3 février et s'occupa 
de  divf'l's  travaux jusqu'au  .2.r  février,  date  de son 
embaJ'quement pour l'Europe. 
La  Comrl1ÎssiOtl  reçut,  au Congo,  les  déclarations 
de  mé1gi~fra  ts,  de  fonctionnaires,  de  directeurs  et 
d'agf>nts  de sociétés, de  missionnaires  protestants  o~ 
catholiques et surfout d'indigènes. 
En général, elle tint  deux  audif'nces  par jour, sié-
geant le matin, de huit hem'es à midi, et, l'après-midi, 
de trois à  sept heures, C'est ainsi qu'elle put, au cours 
d,e son voya~e, recevoir et acter les dépositions de plu-
SIeurs eentülOesde témoins. Elle écouta tous ceux qui 
se pr~senlèrent pour formuler des  plaintes ou fournir 
des  l'enseignements;  elle appela d'ailleurs devant elle 
toutes les personnes qu'elle crut à même de l'éclairer. 
D?ns :o,us  les  postes  et dans tous les villages où  les 
nect'ssJtes  du  voyage,  les  besoins  du  ravüaillement 
en  vivres ou en  bois l'obligèrent à  s'arrêter, les tra-
vailleurs  salariés,  les  indigènes  des  villages  furent 
- J4I  -
interrogés,  et il fut  dressé  acte de  toute  dédaratiori 
intéressante. 
Chaqne fois  que ce fut  possible, on se rendit dans 
les  villages  voisins  des  localités  où  se  tenaient  les 
audienees,  et  à  chacune  de  ces  visites  l'dites  Sill1S 
escorte,  les  populations  purent  s'adresser  librement 
auX  r11e11.1bres  de  la COIIllnission, toujours al:cotnpa-
gnés de leurs interprètes.  , 
La  Cornl1.1 isûon visita  les hôpitaux, les prisons, le~ 
colonies  scolaires,  les  missions, et  dans  celles-ci les 
écoles, les dortoil's, les ateliel's, les planttl tions, etc.  , 
ELLe  tient  à  faire  observer  qu'à  parfÎl' du  l'" no-
vembre,  date  de  son embarquement  pour  le Haut-
Congo) toutes ses audiences furent puhliques. Elle avait 
décidé qu'il en serait ainsi,  après avoir  mis dans  la 
balance les aVHl1tages et les inconvénients de la publi-
cité de ses séances. Si, d'une part, celte ]Jubliei té  pou-
vait  avoir pour eHel d'entraver, dans certains  eas, la 
recherche  ou  la  manifestation  de  la  vérité,  d'autre 
part,  il n'est  pas douteux  qu'elle ~evait.  d~nner plus 
d'autorité aux  constatations de la CommIssIOn. 
Les  décla rations des indigènes furent  traduites par 
des interprètes noirs qui connaissaient, outre l~ur dia-
lecte propre,  les  principales langues COITlmelTlales  cI~ 
pays  (1).  P~L1dant  noire  longue  enquête  dans  le 
district de l'Equateur, nous d'unes  la bonne fortune, 
assez rare, paraîL-il, de  pouvoir  disposer  d'un  jeune 
noir  qui  parlait  à  la  fois  le  français  et  la  langue 
spéciale du pays, le  mongo. La fidélité de la traduc-
tion faite par ces interprètes put être contrôlée par le~ 
(1)  i.e fiotte, le bangala et le kiswaheli. tuissionnaires. et  les agents· des 
.  l  '1'  d"  .  presents a  ail  Iel1ce. 
sociétés ou de l'État  , 
.,  . 
Les  cJédara~ions des  mISSIonnaIres  prote<;tants ont 
été, à  trois  exceptions  près,  faites  en  anglais.  EUes 
étaient  dictées  par le Président, d'après la traduction 
qui en  était faite par le Secrétail"e-intPI'prète. Celui-ci 
donnait  intégralement,  aux  témoins, leclure  de leur 
déposition écrite. En outre, les procès-verbaux d'audi-
tion leur étaient remis afin qu'ils pussen t, soit pendant 
l'audience, soit en  dehors de celle-ci et  notmnment cl 
domicile, vérifier si leur pensee était toujours  exacte-
ment reudue. 
Jamais les témoins ne signaient lel11' déposition sans 
que,  le cas échéant, on y  e{lt  introduit, en  leur pré-
sence, les rectifications  et les  COl'1'ecl ions  deulan  dées. 
Chaque fois que la chose parut désil'able,  les déclara-
tions des témoins  s'expt'irnant en  français  furent tra-
duiles en anglais pour permettre à toutes les personnes 
pré<;entes  à  l'audien~e  de  formuler  les  observations 
qu'elles jugeaient utiles. 
Les  assistants  furent invités  à s'adresser au  Prési-
dent  de la Commission  pour lui  demander de poser 
des quesrions  aux témoins, ou pour faire, à  leur tour, 
cet"taines observations au sujet des dépositions recueil-
}jes. 
,  Sanfles  ca~) d'ailleurs très rares, où ces questions et 
ces ohservatiOns parurent sans relevance, le Président 
posa  les questions  proposées  et  fit  acier  les  ohserva-
tio?s. L:enquêle ofirit dO,nc  toutes les garanties,  puis:-
qu elle fut non seulement publique, mais encore, dans 
toute la mesure du possible, contradictoire,  '  . 
Bien que nous ayons eu .pour mission de rechercher 
l ' 
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les mauvais tl"aitements ou les abus dont les indigènes 
auraient à se plaindre, de constater le mal, en un mot, 
noUS ne pensons pas qu'il nous soit interdit de signaler, 
en  passant,  le  bien  qui  nous  a  frappés.  Disons-le 
immédiatement, quand  on  voyage  au  Congo  et que 
l'on fait involontairernent la  cCHuparaison entre l'état 
ancien, que l'on  eon naît par les récits ou  l~s descr.ip-
tions  des  explOl"ateurs,  et  l'état  actuel,  l'HnpresslOn 
éprouvée  tient  de  l'adLTIjr~tio.n, de  l'é~erve~llement. 
Dans  ces  territoires  qm,  Il y  a  vmgt-clllq  ans, 
étaient encore plongés dans la plus afleeuse  baI"bari~, 
que  seuls  quelques blancs avaient  traversés  au  priX 
d'efforts surhumains, accueillis, à  chaque instant, pül" 
les flèches de peuplades hostiles; dans cps régions 01\ les 
tribus décimées  par les raz:zias  des trafiquants  a~"abe~ 
se livraient des combats sans trêve  et  saDs  merCI; ou 
l'on  rencontrait  à  cha((ue  instant,  des  maJ'chés  de  ,  . 
{'hair  hunw.Îne  dans  lesquels  les  aeheteurs  ven  ment 
désianer  et  mal"quer  eux-mêmes  sur  les  victimes  à 
h  "1'  .  t  '1  fll1é  égor<rer le  n1.orceau  qu 1  s  convmtmen  ;  ou  es  1  -
raill~s des chefs de village élaient célébrées par d'atroces 
hécatmnbes d'esclaves que l'on égol'geait et de femmes 
que l'on enternlÎt  v~vantes; dans .ce  ~ontinent  .Si~listre 
et mystérieux, un Etat s'est .constlt~e et orgalllse ~vec 
une  rapidité  merveilleuse,  :n:l~od!~lsant  au  cœur  de 
l'Afrique les bienfaits de la Cl vIllsatiOn. 
Aujourd'hui,  la sécurité  règne dans ce,t  immense 
territoire.  Presque  pat"tout,  le  blanc  qUI  n'est  pas 
animé d'intentions hostiles  peut circuler  sa~s es.corte 
et  sans  armes.  La traite a  disparu, le cannJba,b~me, 
,  ,  '  .  "  le et  s··e  ca ('he  les  saCrI Fiees  severement reprllne, Iecu...·  ,  ".  .. 
humains  deviennent rares.  Des  villes.  C{Ul  rapp:llent 
-nos plus ,coquettes cités  halnéaires égaient  ~t al1urtent - 144-
les rives du (Trand  fleuve et les deux têtes de ligne dU: 
b  d.  ,  . 
chemin de fer  du Bas-Congo, l\1ata  1, ou arrIvent les 
bateaux de mer, et Léopoldville, le grand port Eluvial 
avec le mnuvement de ses chantiers, font penser à  nos 
industrieuses  cilés  eUl'Opéennes.  Ces  vicinaux  du 
Mayurllbe, ce cherl1in de fet' des Cataractes, construit 
dans la ré<Tion  la plus accidentée,  celui  des  Grands-
D  . 
Lacs, tracé au cœur de la forêt équatoriale, ces quatre"", 
vingts 5te11l11ers qui sillonnent le Congo et ses affluents, 
ce  service réglllier  de communications  postales, cette 
ligne  télégraphique  qui atteil1t  un  développenl.ent de 
1,200 kilomètres, ces hôpitaux, établis dans les chefs-
lieux, loutes ces choses nées d'hier donnent au voya-
geur  l'impression  qu'il parcourt,  non  cette  Afrique 
centrale  il .y  a  un  quart de  siècle inconnue ·et  bar-
bare, mais un pays conquis depuis longtemps à  la civi-
lisalion européenne. Et l'on se delnande quel pouvoir 
magique  ou  quelle  volonté  puissante,  secondée  par 
d'héroïques  eHorts,  a  pu  trans[onner ainsi,  en  peu 
d'années, la face de cette terre. 
Celle impression devient plus vive encore lorsqu'on 
voit fonctionner le mécanisme déjà si perfectionné du 
jeune État.  Avec  un  nombre  pourtant  restreint  de 
fonclionnaires,  l'État  a  résolu  le  difficile  problème 
d'occuper et d'administrer, d'une façon  effective,  ~on 
vaste  territoire. Gl'âce  il la judicieuse  répartition  de 
ses postes, il a  pu entrer presque  partout  en  contact 
avec  l'indigène,  et  bien  rares  sont  les  vil1élges  qui 
méconnaissent aujourd'hui l'autorité de  cc  Boula Ma-
tari  >J.  Avec tous ces postes, les plus lointains con:llue 
les plus rapprochés, le Gouvernement de Borna est en 
communication constante et régulière. Il est le centré 
unique  où  aboutissent  les renseignements  venus  de 
l' 
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tous  les  C'oinsdu pays.  Des' rappor.tspériodiques le 
Jlleltent  à  Inême de  profiter,  il  tout instant,  de l'ex-
périence  de  ses  deux Tnille agents. A  son tour, il fait 
sentil' forternen,t son action directrice. Pal' les Înstruc-
tions qu'iL envoie incessamll1en  t aux chefs territOl.'iaux, 
il rait pré\ialoir  dans  tous  les  districts  un  ensemble 
d'idées qui devient le progL'amme commun des  [onc-
tiOllnaÎresde tous les degrés.  L'unité de conllnande-
ment s'aperçoit partout.  Le rouage central de l'orga-
nisme  congolais fonctionne avec rapidité et précision, 
sans anêts et sans heurts. 
La Justice  a  droit à  des éloges. Son plus beau titre 
de gloire est  la  popularité  donl  jouissent, parmi les 
gens de couleur, les magistrats qui la composent. 
N'oublions pas non plus l'œr;tvre considérableaccom-
plie paraUèlement à  celle de l'Etat par  les missionnaires 
de toutes  les  confessions. Avec  leurs  locaux  confor-
tables,  leurs  chapelles, leurs  écoles, leurs belles cu  l-
tures, leurs ateliers, ils ont rait faire, en maint endroit, 
un pas considérable à  la civilisation. 
.  .l\1.aÎs  ce spectacle impressionnant n'a pas fait onblier 
il la Cornrnissiol1 l'objet spécial de sa mission. 
Corn.11.1.e  nous l'avons dit,  elle a  recueilli toutes les 
plain les; elle les a  provoquées même; eUe a  minutieu-
semE'nt  recherché  tous  les  maux  dont  les  indigènes 
pou vüient  souifrir. Les  témoignages  ne  lui  ont  pas 
manqué. Le bruit de l'arrivée de la Commissions~é~a~t 
répé!nd Il parmiles noirs avec Ulle surprenante raplcllte. 
Ils êl vaien t  pleine confiance dans les{( Grands Juges 
,venus d'Europe  \)  .pour écouler leurs  griefl'l.  Des  vil-
lagés t'l1tieesse sont 'présentés devant ilous pou;' n~us 
e.xposer lel;Ïrs.plaintes ou leurs espérances ; des tem'~lI)S 
Qllt· fait plusieul·s  journées de marche pour, alTlver 
jusqu'à nous. Nous  n'avons  vu,  il est  vrai,  qu'une  partie  de 
l'immense territoire  de l'État.  Mais  on  ne  peut en 
conclure  que  notl'e  champ d'observation s'est  limité 
aux seules régions par nous traversées. Les rensejgne~ 
menfs recueillis  pal"  la  Commission  sur les  districts 
non visités par elle ont été suffisants pour lui permettre 
sinon d'apprécier  tous les  cas  particuliers
2  du  moin~ 
de se former  une opinion  sur la  condition  des indi., 
gènes  de  tout le  territoire de l'État.  Car les  témoi. 
gnages entendus, si nombreux qu'ils aient été, consti-
tuent une souree d'informations qui n'est, aux yeux de 
la Commission, ni la plus importante ni la plus Sûre. 
En  effet,  les  dossiers  judiciaires  de  poursuites  les 
rapports politiques, les correspondances officielle:, les 
rapporfs de magistra  ts, les copies de lettres des sociétés 
commerciales ont fourni à la Commission des élément~ 
d'appréciation qui ont bien plus contribué à former sa 
conviction que maints témoignages. 
Toute ~n~ ca téi?orie de .témoins, les  noirs, quoique 
l,a  .Comm]SSl~n ait  pu  du'e  pour  les  en  dissuader; 
et  ment ~onva1l1Cus :lue le  maintien ou la suppression 
de certmnes prestations, et notamment du travail dû 
caoutchouc,  était  subordonné  aux  résultats  de  l'en-
quête  et,. par  conséquent,  dépendait de leur témoi-:-
g~age. AJoutons que  le noir du Congo est,  nous  ne 
dIrons pas menteut',  ee  qui  impliquerait  un  blâm~ 
peut-être immérité, mais qu'il n'a pas la même notion 
que  nous de la vérité. La  vérité  pour l'indiO'ène  ce 
'  .  ,  b' 
n est pas ce.  qUI  est ou ce qui a  été, mais ce qui doit 
êtr;,  ce qtôl désir.e,  ce  qu'il croit  qu'on  désire ou 
qu?n att;nd de lUI.  De plus, il n'a du temps qu'une 
~otJon tres vague et est totalement incapable de loca,. 
lIser les événements clans le passé. IL n'a pas davantage 
.  , 
_.II 
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une notion exacte du nombre et commet d'étonnantes 
erreurs chaque  fois  Ci u'on  lui  demande  de  citer un 
chiffre  précis.  Au  bout  d'un  certain  temps,  de  la 
meilleure  foi  du monde, il confond les faits dont il a 
été témoin avec ceux dont on lui a  parlé. Une grande 
prudence  et une patience. inlassable  :o.n:  nécessaires 
pour dégager de ces témOIgnages la verIte absolue. 
Nous ne pouvons songer  à transcrire, dans  ce rapport, 
les centaines de dépositions que nous avons recueillies, 
ou même à  résumer chacune d'elles. Sans parler du 
développement que prendrait notre travail, des con-
sidérations de la  plus haute irnportance s'opposent à 
ce que nous adoptjons ce mode de procéder. En"eflet, 
les investigations les  plus minutieuses n'ont pas tou~ 
jours permis à la Commission  ~e faire la  lumièr~ sur 
certains faits portés à  sa connaIssance, dont plUSIeurs 
sont déjà  anciens et pour lesquels tout contrôlé était 
impossible. De plus, les plaignants mettent souvent en 
cause  des  personnes décédées ou rentrées en Europe. 
La  publicité  qui  pourrait- être  donnée  un  jour à 
notre rapport causerait un  préjudice irréparable à  de 
véritables accusés qui n'ont pas été mis à même de se 
défendre ou de s'expliquer. 
D'ailleurs la Commission n'a pas estimé que le but 
de son  enquête était d'établir les  responsabilités pe:-
sonnelles, ITlais elle a cru principalement de son deVOIr 
d'examiner  la  condition des indigènes, et, plutôt qu~ 
sur les faits  pris isolément,  eUe  a  al'l'êté son examen 
aux abus  qui  avaient un caractère gén~ral; ~lLe s'est 
èfforcée  d'en  l'echercher  les causes et, SI pOSSIble,  le~ 
remèdes. 
Par conséquent, -lorsque, au cours de son enquête, - 148.-
1  ' 
e11e  a  relevé  des  fÇlits  qui  pouvaient  con.stituel' des 
inf'I'actions  et' amener  des condamnadol1s judiciaires, 
eUe  les  a  eX<lI1;inés  princi paIement  dans  la  mesure 
nécess:lire  pour  se  former  une  opinion  d'ensenlble. 
Elle a  signalé à l'autorité locale  C'el'tains de ces  faits 
qui  réclarnaient  une  prompte  répression.  Il appar 
tiendra  ensuite aux autorités C'ornpétentes de recher-
cherI à  l'aide  de  ses  constatations, les responsabilités 
pet'sonnelles  et  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  les 
coupab'e~  . 
. On  voit donc  qu'il  ne saurait être  rrueslion  pour 
nous d'entrer dans le détail d'affaires sur lesquelles il 
appurtiendra àla justice de se prononcer  définitive-
ment. 
La  Commission  tient,  en  outre,  à  déclarer  que, 
conformément au Décret qui la nommait, elle a  limité 
son enquête aux intérêts des populafions indigènes, et 
qu'elle a  laissé et laissem par conséquent de côté tout 
ce qui ne pourrait intéresser que les Européens résidant 
dans l'État, 
Dans  ces  conditions,  nous  pensons  avoir  suivi, 
dans l'exposé des  résultats  de notre enquête, la seule 
mélhode  qui fCtt  possible, Sans trop  nous arrêter aux 
faits pari iculiers, nous avons groupé les abus constatés 
ou signalés sous aulant de rubrjefues, rattachunt ainsi 
l'eflet ù  la  cause  réelle  ou  supposée.  Nous pouvons 
aHh'mer  que  nous avons  fait renteer  dans  ce  cadre 
tou<;  les éléments de quelque importance fournis par 
l'enquête. 
.  Ce  classement logique de la matière à  traiter nouS 
permelt:'a d'étudier successivement les différentes cri. 
tiques qui  ont été  formulées  et,  dans le  cas  d'abus 
constatés, d'en indiquer le rem.ècl.e..  ' 
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Les critiques portent principalement sur: 
1 0  La législatio  li foncière de l'État et la liberté  du 
commerce; 
2° Le  système  des impositions en travail, les abus 
qui découlent de l'exercice de la contrainte; 
30  Les expéditions  J:'lJititaires,  prises d'ôtages,  mau-
vais traitements, mutilations, etc. ; 
4° Le systènl.e des concessions; 
50  La dépopulation, ses causes; 
60  La  tutelle  exercée  par  l'État' ou  les  m1sswns 
catholiques sur les enfants ;(  abandonnés  1)  ; 
70  Le recrutement des soldats et des travailleurs; 
80  L'administration de la Justice. 
1. - LE RÉGIME FONCIER ET LA  LIBERTÉ 
DU COMMERCE. 
Au  moment  de la  constitution de l'État Indépen-
dant, à part quelques hectares appartenant à des mai-
sons de commerc:e établies  à  l'embouchure du fleuve 
ou à  BOlna, il n'existait au  Congo  aucune propriété 
privée, dans le sens que les, législations européennes et 
le  Code civil  actuel de l'Etat donnent à  ce mot.  La 
multitude  de  communautés  qui,  sous  l'autorité  de 
leurs  chefs,  vivaient  sur le vaste  territoire  de l'État 
n'avaient  mis  en cultuee qu'une  minime  partie  des 
terres, mais elles utilisaient, dans une certaine mesure, 
les terres environnantes. 
Une  des premières préoccupations de l'État, préoc-
cupation fort légitime d'ailleurs, fut de fixer, tout au 
,  2 - I50-
moins  dans ses lignes  essentielles,  te  régime foncier. 
Il consacra, sous l'observation de certaines formalités, 
les  droits  de  propriété  privée  acquis  par  quelques 
maisons de commerce et statua que les terres vacantes 
appartiendraient à l'État, tandis que les terres occupées 
par les indigènes continueraient  d'être  régies  pal'  les 
coutumes et les usages locaux. 
L'article.2 de l'ordonnance du  1 er juillet· 1885 porte 
en effet:  «  Nul n'a le  droit  d'occuper sans titre des 
»  terres vacantes,  ni  de déposséder  les indigènes des 
»  terres  qu'ils occupent;  les terres  vacantes  doivent 
»  être considérées comme appartenant à l'État». 
Et l'article  .2  du décret  du 17 septembre 1886 dis-
pose à son tour: {(  Les terres occupées par les popula-
»  tians indigènes, sous l'autorité de leurs chefs, conti-
»  nueront  d'être  régies  par  les  coutumes  et  usages 
»  locaux.  Les contrats faits  avec  les  indigènes  pour 
»  l'acquisition  ou la  location  de  parties  du  sol  he 
)}  seront reconnus  par l'État  et  ne  donneront lieu à 
»  enregistrement  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
)}  l'Administrateur Général au Congo ». 
La Commission n'entend point  contester  la  légiti-
mité de l'appropriation  des terres vacantes par l'Etat. 
Le principe d'après  lequel  les  terres vacantes  appar-
tiennent  à  FÉ~at est,  en  effet,  admis  par toutes  les 
législations, et, dans le bassin conventionnel du Congo 
notamment,  iL  est  appliqué  par  d'autres  Gouverne-
ments que celui de l'Etat Indépendant. Mais la situa-
tion créée par le régime foncier aux populations indi-
gènes dépend  tout entière du sens  qu'il faut attacher 
aux mots terres occupées, terres vacantes, et si l'État 
veut éviter que le principe de la clomaniali  té des terres 
vacantes  aboutisse  à  des  conséquences  abusives,  il 
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devra mettre ses fonctionnaires et ses agents. en garde 
contre les interprétations trop restrictives et  les appli-
cations trop rjgoureuses. 
La législation de l'État Indépendant n'a point défini 
ce  qu'il faut  entendre  par  «(  terres  occupées  par les-
indigènes  »  et les  tribunaux  de  l'État  n'ont  ja~ais 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  cette  questIOn. 
A  défaut de définition légale, on semble avoir généra-
lement admis, au Congo, qu'il faut considérer comme 
occupées  par les indjgène~, exch:sivem~nt les  parties 
du territoire sur lesquelles Ils ont Installe leurs VIllages 
et établissent leurs cultures. 
On a  de  même admis que, sur les  terres  occupées 
par eux,  les  indigènes  ne peuvent disposer  des pro-
duits du sol que dans la m,esure où ils en disposaient 
avant la constitution de l'Etat. 
Cette  interprétation  s'appuie  sur  les  décrets  du 
5  décembre  189.2  et  du  9  àoût  1893,  ainsi  que sur 
l'exposé  du  régime foncier,  inséré dans  le  Bulletin 
officiel de 1893 (page 208) (').  . 
Comme la plus grande partie des terres, au Congo, 
n'est pas mise en culture, cette interprétation ac~orde 
à  l'État  un droit  de propriété absolu  et  exclusIf sur 
la presque totalité  des  terres, avec cette  conséquence 
(X)  Le  décret  du  5  décembrè  r892  prescrit une  enql.lête  e~ v,ue  de 
déterminer les droits acquis aux .indigènes en matière d explOltatlOn de 
caoutchouc et d'autres produits de la forêt, dans les territoires du Haut-
Congo  antérieurement à la promulgation de l'ordonnance du Ie'r juillet I88S. 
Le décret du  9  août  I893  porte  que  lorsque  les  villages  in,digènes 
se trouvent enclavés  dans  les terres  aliénées  ou  louées  par l'Etat, les 
natifs pourront, tant que le  mesurage officie! n'a pas  été  effectué,  étendre 
leurs cultures.  .  , 
L'exposé du Bulletin  officie! de  r893  parle du droit d'occupatI~n qUl 
existe au profit des  populations  indigènes  sur les terres  effectwemtlnt 
occupées ou exploitées par elles. - 152-
qu'il peu  t  disposer, à lui seul,  de tous les produits du 
sol,  poursuivre comme  voleur  celui qui recueille le 
moindre fruit ou, comme receleur, celui qui l'achète, 
défendre à qui que ce soit de  s'installer sur la plupart 
des points du territoire; elle enserre l'activité des indi-
gènes dans des espaces très restreints; elle immobilise 
leur état économique.  Ainsi  appliquée abusivement, 
elle s'opposerait à toute évolution de la vie indigène. 
C'est ainsi que, parfois, non seulement on a  interdit 
le déplacement des viHages, mais encore on a défendu 
A  l'indigène de  sortir  de  chez  lui  pour  se  rendre, 
même temporairement,  dans  un village voisin, sans 
être muni d'un permis spécia1. L'indigène se déplaçant 
sans  être  porteur  de eette  autorisation  s'exposait  à 
être arrêté, reconduit et, quelquefois aussi, châtié. 
Certains agents  ont  cru.  trouver la justification  de 
ces prohibiLions dans le droit de propriété: le proprié-
taire des terres  ne peut-il point,  quand il lui  plaît, 
défendre aux tiers de  traverser ses terres  ou de s'éta-
blir sur celles-ci? .. 
Empressons-nous d'ajouter qu'en fait on ne s'est pas 
montré si rigoureux. Presque partout, on a abamlonné 
aux indigènes  la  jouissance  de  certains  produits du 
domaine,  notamment  des  noix  de  palme,  qui  font 
l'objet d'un commerce d'exportation important dans 
le Bas-Congo (1). 
Mais  il n'y a là qu'une  simple tolérance, toujours 
révocable; de sorte gue les indigènes sont,  pour ainsi 
(1)  Dans certaines régions déterminées par le décret du 30 octobre r892, 
l'État a aba.ndonnè entièrement aux particuliers l'exploitation du caout-
~h~uc; malS, dans la plupart des cas, cette disposition n'a pas profité aux 
mdlgènes, ainsi que nous l'exposerons plus loin. 
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dire,à la merci des autorités locales  ou  des  sociétés 
concessionnaires, qui peuvent, quand elles le veulent, 
par  une  stricte  application  d'un  principe  jm·idique 
incontestable, arri  ver à de criants abus. 
Il découle de  l'exposé qui  précède que l'État ferait 
œuvre utile et sage en  développant  la législation sur 
le régime foncier, en donnant aux lois du  1er juillet 1885 
et du 17 septembre 1886, qui confirment les indigènes 
dans la  jouissance  des  terres  qu'ils occupaient sous 
l'autorité  de  leurs  chefs,  une  interprétation  large  et 
libérale,  conforme  sans  doute  à  l'esprit  qui  les  a 
dictées. 
La Commission se rend compte du travail considé-
rable nécessité  par la délimitation, pour tout le pays, 
des terres considérées, dans ce  système, corrime occu-
pées par les indigènes.  . 
En attendant que ce travail puisse être accompli, la 
Commission croit pouvoir  suggérer une solution pro-
visoire, qui serait, à  son a vis, équitable et pratique  .. 
Il suffirait d'abandonner aux indigènes la jouissance 
. de zones de terrains entourant l'emplacement de leurs 
huttes et de leuts cultures et de leur laisser la libre dis-
p~sition du produit  de ces terres, dont ils pourraien,t, 
le cas échéant, faire le commerce. .  . 
C'est, en somme, te système  adopte par le Gouver-
. nement  français,  qui  réserve  aux  indigènes,«  én 
dehors des  viLLages  occupés  pal'  eux:,  des  terrains de 
cultures, de pâturages ou forestiers, dont le  périmètre 
est fixé par arrêté du Gouverneur llC). 
(1)  L'article ro du cahier général des charges de toutës le's concessiôns 
accordées dans les colonies françaises dispose: 
« La société concessionnaire ne pourra exercer les droit;; de jouissance - 154-
. La  Commission  ne  croit  pas  (lue  les  . 
cl '  'É  '  concessIOns 
accor  ees par 1  tat ou les aliénations quO  d'  "Il 
,  A  •  l,  al  eurs 
11  ont  pu etre faites  que sous  réserve  des  d" '.  '  .  r  '  .  tOIts  des 
mc 1genes,  pUIssent constituer un obstacle  '  " 
lél'  ,  .  d  a  une Juste  (  ImItatIOn  es terres apf)artenant à  ce  _.  ux Cl, car nous 
ne  dema.l1dons,  en  somme,  que  l'interpl·e't·  t"  l'  l'  "  ,.  a  Ion  et  app IcatIOn  equItables  des  lois  ('ui  ·co  fi.  '1  "  1  n  1 ment  les 
nOirs  c ans  la JouIssance  des  terres  (IU'il  ' 
l,  .  ,  ,s  occupaJent 
sous  autorlte de leurs chefs, lois qui SOllt  t"  '"  an eneures 
a  toute eonceSSlOn  et à toute aliénation. 
La solution provisoiœ que nous  projJOsons  '.  ne cau-
seraIt  pas aux  SOCIétés  concessionnaires  un  '"  d' 
,  ' JI'  '  pre) u  ICe  apprecla J e  et\  d autre  1)a1't  l'Etat  t  :ffi  .  "es  su  samlUent 
al~é pour leur faIre admettre  le régime qu'il ét bl" 
:·a.It sur son ~?l~Iaine, car, comme nous le verrons  ;)l~: 
mn, ces SOCIetes ne peu  ven  t  vivre que  . 1  ['  .  par  es  La veu  rs 
et  d'exploitation qui  lui sont accord'  " 
dehors des villages occupés par d  "~~ ~ar 1 artICle  lor  ci-dessus qu'en 
de pâturages ou forestiers qUI'  leu es III  19~nes et des terrains de cultures, 
r sont reservé  L  "  . 
rains, s'il s'agit d'indigènes à  habitat fix  s.  e, per:metre de ces ter-
occuper,s'ils'agitd'indigène  . h  b"  e.'  ou les penmetres successifs à 
s a  a  Itat vanable se  t fi  .  du gouverneur de la coloni  " d .  "  '  ron  xes par des arrêtés 
lesquels les indigènes co  e, qUI  etermInera également les terrains sur 
nserveront les d  't  d 
terrains et droits ainsi réser  .  rOI  Sechasse et de pêche. Les 
,  ves ne pourront êtr  'd'  "  SeOIt au concessionnaire  soit à d  t'  e  ce  es par les Indigènes 
.  ,es  lers  qu'avec l'a  t  "  ,  neur de la colome,  'u  OflsatlOn du gouver-
l)  Dans le cas où, au COurs de la d  ' 
tions de ces divers pe'rl"mOt  '  uree dela concession, des  :nodlfica-
e res Sel"alent re  "  verneur,  en  raison  soit d'  '."  connues necessalres par le gou-
,  'Â  un 111teret  collect'f d  "d"  .  mteret public de la colonie  '1  Â  1  es  In  Igènes,  soit d'un 
1  "  ,1  pourra elre procéd'  0  ""  es reserves prevues à l'art" 1  8  '  e a ces lllodIficatlOns sous  L  IC e  Cl-dessus 
»  es mœurs, coutumes  reH  "  . 
gènes devront être rigoure'u  glon et organisation des populations indi-
"  "  selllent respecté  L  nalTe SIgnaleront à l'adull"  . t  •  es.  es agents du concession-
"1"  nls ration les act  . 
1  S seraIent les témoins. »  es contraIres à l'humanité dont 
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que l'État leur  accorde, indépendamment des  droits 
qu'elles puisent  dans  l'acte de  concession lui-même. 
Liberté du  commerce. 
Nous n'examinerons pas la question de La  liberté du 
comn~erce dans  ses  rapports avec  l'Acte de Bedin. 
Pareille étude nous ferait sortir du cadre qui nous est 
tracé, et, d'ailleurs, elle fait l'objet de consultations ou 
mémoires,  œuvres de jurisconsultes  distingués,  con-
nues de tous ceux qui s'intéressent à cette question. 
Avant la constitution de  l'État,  l'activité conuner-
ci  ale des  indigènes du  Congo s'exerçait surtout dans 
le trafic de l'i voire et dans celui des esclaves, Ces deux 
commerces ont aujourd'hui cessé;  l'interdiction de la 
lrajte, d'une part, l'épuisen~ent des réserves d'ivoire et 
ta  défense de chasser l'éléphant,  de l'autre, leur ont 
porté un cou  p  mortel. 
Ajoutons  qu'il  n'existe  <lucune industrie indigène 
capable  d'alimenter  un  commerce  d'une  certaine 
importance. On rencontre dans la plupart des villages 
des forgerons,  des potiers, des vanniers, Mais ces arti· 
sans ne travaillent que sur commande et ne font point 
des  produits de leur industrie l'objet  d'un véritable 
trafic.  Restent  les  produits du sol.  Or, nons  venons 
de le voir, les leeres réservées aux indigènes n'ont pas 
été délimitées;  il part les  cultures  rudimentaires qui 
sufHsent à peine aux besoins des natifs et au  ravitail-
lement des postes, tous les fruits du sol sont considérés 
com  me  étan  t  la  propriété  de  l'État  ou  des  sociétés 
,  , 
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Ainsi, bien que la liberté du commerce soit formel-
lement reconnue par la  loi, la  matière commerçable, 
en bien des endroits, fait défaut à l'indigène. 
Les modifications au l'Pgime foncier que nous avons. 
préconisées et les  propositions que  nous formulerons 
par la  suite  sont  de  nature  à  changer  cet  état  de 
choses. 
Le commerce serait  considérablement  facilité  pal' 
l'introduction,  dans  tout  l'État,  de la  monnaie qui, 
actnellement, n'est réellement utilisée que dans le Bas-
Congo.  Cette  mesure est  réclamée  pal'  les  agenls  de 
l'État, les  factoriens,  les  missionnaires  et  même par 
les noirs qui ont appris à connaître l'argent. 
Actuellement,  dans  le Haut-Congo,  tous  les  paie-
ments faits aux indigènes consistent en marchandises 
d'échange, dont  la  valeur est fixée  par les Commis-
saires  de  district  ou  par  les  directeurs  de  sociétés 
commerciales. Ces objets (baguettes de cuivre appelées 
mitakos) étoffes, perles, etc.) représentent des  valeurs 
infiniment diverses selon les régions.  De plus, ils sont 
très  dépréciés  sur la plupart des marchés  indigènes; 
de  sorte  que le noir, forcé  d'accepter cette espèce de 
monnaie à sa valeur nominale, en échange de tOU'l  les 
produits ·qu'il apporte à l'État ou à la Compagnie, Post 
souvent lésé dans ses intérêts. 
D'autre  part,  les  ütctoriens  n'ont aUCun  inté.rêt  à 
céder leurs produits européens  contre  des  objets  de 
valeur variable, tout à fait fictive, et clui d'ailleurs ne 
pourraient être exportés sans grande perte. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés qui 
peuvent  naître du changement  de  régime que  nous 
préconisons, mais nous ne pouvons nous empêcher de 
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conseiller au Gouvernement de généraliser, graduelle-
ment, les paimnents en espèces. 
II.  - IMPOSITIONS. 
La  plupart  des  critiques dirigées  contre  l'État  se 
rattachent plus  ou  moins  directement à  la question 
des  impôts,  et  notamment  de  l'impôt  en  travail)  le 
seul qui grèye les indigènes. 
Cette question est sans doute  la plus importante et 
la plus complexe,  et  de la solution  de  ce  problème 
dépend la solution de presque tous les autres. 
Il y  a  lieu donc d'examiner d'abord le principe de 
l'impôt en  travait  et  ensuite  l'application  (Lui  en  a 
été faite. 
Justification de l'impôt en travail. 
Toute  production,  tout  commerce, toute  vie,  au 
Congo, n'est actuellement possible, et ne le sera pen-
dant  longtemps encore,  qu'avec  le  concours  de  la 
maIn-d'œuvre indigène. Le blanc, s'il peut s'y accli-
mater,  ne  pm'viendra  que  bien  difficilement,  sauf 
peut-être  dans quelques  régions  privilégiées,  à  sup-
porter  le dur labeur du cultivateur et  de l'ouvrier. 
D'autre part,  l'indigène,  pal'  atavisme et à  cause des 
conditions  mêmes  du  pays, n'a,  en  général,  aucune 
disposition au travail. Il ne fait que ce qui est striete-
ment indispensable à  sa subsistance.  01',  la fécondit.é 
du  sol,  l'étendue  des  territoires,  le  peu  de  travml 
qu'exige  la  culture,  la clémence du milieu  climaté-
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nécessaires;  quelques  branches  et  quelques  feumes 
suffisent  à  l'abriter;  il  n'a  pas  ou  presque  pas 
de  vêtements;  la  pêche,  la  chasse  et  quelques  cul-
tures rudimentaires lui donnent facilement  le peu de 
nourriture dont il a  besoin; son activité peut être tout 
au plus stimulée par le désir de se procurer des a1'1nes, 
quelques  ornements,  une femme;  mais  une fois  ce 
désir  satisfait,  il  n'a  qu'à  se  laisser  vivre,  il  est 
heureux  dans  son  oisiveté.  On  trouve  des  excep-
tions parmi les races les plus avancées, com.me  celles 
du  Kasaï,  qui  ont  des besoins plus  étendus à  satis-
faire,  et  parmi  les  populations jadis soumises  à  la 
domination arabe. Celles-ci ont été, pendant plusieUl s 
générations,  obligées  au  travail  et ont  fini  par e11 
prendre l'habitude; mais, en règle générélle, l'indigène 
ne demande qu'à être laissé à  son anciennA existence; 
aucun appât ne peut l'attü'el'  à  un teavail de quelque 
importance et d'une certaine durée. 
Dès  le  début,  les  Européens qui se  sont  installés 
au Congo se  sonl  trouvés,  pal' conséquent, devant la 
nécessité  de  réclamer  le  concours  des  indigènes  et 
devant l'impossibilité de l'obtenü\ tout au moins d'une 
manière conslante  et pel'll1anente,  par le jeu régulier 
de J'offre et de la  demande. Ce n'est que 'par les efforLs 
des équipes de ses Zanzibarites, toujours renouvelées, 
que Stanley put frayer ]e premier chemin entre Vivi 
el le Pool et  lancer les  prem.iers bateaux SUl' le  haut 
Congo. Toutes ses  tentatives  pOUl' obtenir l'aide  des 
indigènes restèrent sans efIet.  Ce  n'est que  grâce  au 
travail des Sénégalais et  des Siel'ra-Leonais, payés à 
prix d'or,  qu'on a pu construire le chell1.itl de fer des 
Catal'üetes.  Mais il est évident que ce  syslèm8, COll-







l  , 
~ 
l  , 
!  ' 
peut être qu'exceptionnel; c'est le pays même qui doit 
fournir  la  l'llain-d'œuvre  nécessaire  à  sa  vie et à  son 
développement. 
Ce  n'est donc qu'en  faisant  du travail  une obliga-
tion  qu'on  pourra  amener  l'indigène  il  fournir  un 
travail  régulier  et qu'on  obtiendra la main-d'œuvre 
nécessaire pour mettre en valeur le pays, exploiter ses 
richesses  naturelles, prof!  ter,  en  un  mot,  de  ses  res-
sources; c'est à  ce prix seulement qu
10n  fera entrer le 
Congo dans le mou  vement de la civilisation  moderne 
et qu'on  soustraira ses populations à l'état d'abandon 
et de barbarie dans  lequel elles sont toujours restées. 
Cet état forme sans  doute l'idéal de l'indigène aCluel, 
malS  on  nous  concédera qu'il  ne  peut certainement 
pas  être  celui  des  peuples  civilisés  ni  constituer  un 
avenir souhaitable pour la race humaine. 
Or,  le  seul  moyen légal  dont  dispose  l'État pour 
obliger  les  populations  au travail  est  d'en  faire  un 
impôt;  et  c'est  précisément  en  considération  de  la 
nécessilé  d'assurer à  l'État le  concours indispensable 
de la main-d'œuvre  indigène qu'un impôt en  travail 
est juslifié au  Congo. Cet impôt, en outre, remplace, 
vis à-vis de ces populations, la contrainte qui, dans les 
pays civilisés, est exercée par les nécessités  mêmes de 
la vie. 
Le principe en  vertu  duquel  l'État  dernande aux 
citoyens,  dans  l'intérêt  public,  non  seulernent  une 
contribution en  argent Oll en nature,  mais  même un 
concours  personnel, un travail individuel,  est admis 
aussi  pat'  les  législations  européennes.  L'obligation 
du  serviee  militaire  pèse  lourdement  sur  presque 
toute  la  population mâle de l'Europe continentale, et 
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l':É:tat et même aux communes le droit d'imposer aux 
citoyens des corvées et un concours personnel dans les 
travaux d'intérêt public. A plus forte raison, cet impôt 
doit-il être  considéré comme  légitirne  dans un jeune 
État,  oil  tout est  à  créer,  dans  un  pays neuf,  sans 
autres  ressources  que  celles  qu'on  peut  tirer  de  la 
population indigène elle-même. 
L'impôt en travail est d'ailleurs l'unique impôt pos-
sible  actuellement  au Congo, cal' l'indigène, en règle 
générale, ne possède rien au delà desahutte, deses armes 
. et de quelques plan  rations strictement nécessaires à sa 
. subsistance. Un impôt ayant pour base la rich~sse n'y 
serait  pas possible.  Si  donc on reeonnaît  à  l'Etat du 
Congo comme à tout autre État le droit cie demander à 
ses populations les ressources nécessaires à son existence 
et à son développement, il fauI- évidemment lui i'econ-
naître le droit de leur réclamer la seule chose que ces 
populations puissent donner, e'est-à-dire une certaine 
somme de travaiL. 
Certes l'impôt en travail, comme tout impôt, ne doit 
absorber qu'une faible partie de l'activité individuelle; 
il doit servir uniquement aux hesoins du Gouverne-
ment, être en rapport avec les bienfaits que les contri-
buables  mêmes  en  retirent;  il doit enfin  pou  voir  se 
concilier,  autant que  possible, ainsi que nous le pro-
poserons,  avec le  principe de la liberté individuelle, 
mais, dans ces limites, nous ne croyons pas qu'il puisse 
être critiqué. 
D'autre part, l'obligation du travail, si elle n'est pas 
excessi ve  et -si elle est appliquée d'une  ·manière équi-
table  et  paternelle, en  évitant  autant  que  possible, 
ainsi  que  nOl1s  exposerons  ci-après,  l'emploi  des 
ITlOyens violents, mira le grand avantage d'être un des 
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agents les plus  effica~es ~e c~v~lisation et de transfor-
:malion de la populatlOn mdlgene. 
En  effet, l'indigène laissé à  Lui-même,  malgré  tous 
les efforts faits pour l'instruire et l'éclairer, continuera 
fatalement à vivre clans  l'état primitif où il  se trouve 
depuis tant de siè~leset dont il ne demandepas à sortir. 
On  en  a  la  preuve  évidente  dans  la  situation  des 
indigènes, même dans le rayon  d'action des missions 
catholiques  et  protestantes;  que  d'etlorts,  que  de 
dévouements ont été dépensés  en vain! CX)  Les ensei-
gnemen  ts et les exemples ne suffisen t pas, c'est malgré 
lui que l'indigène doit, au commencement, être amené 
à  secouer  son  indolence  naturelle et  à  s'améliorer. 
Une loi  donc  qui  imposerait  à  l'indigène  un  léger 
travail  régulier  est  Le  seul moyen de  lui  en donner 
l'habitude;  en  même  temps  qu'une  loi  financière, 
elle serait  une  loi  humanitaire.  Etle ne  perd  point 
ce  dernier  caractère  parce  qu'elle  impose  quelque 
contrainte à  l'indigène. Civiliser une race, c'est s'atta-
cher  11  modifier  son  état  économique  et  social,  son 
état  intellectuel  et  moral;  c'est  extirper  des  idées, 
des  mœurs,  des  coutumes  que  nous  désapprouvons 
pour y  substituer des  idées,  des  mœurs  et des habi-
tudes qui sont nôtres ou qui se rapprochent des nôtres; 
c'est, en un mot, se charger de l'éducation d'an peuple. 
Or, toute éducatiol1~ qu'il s'agisse d'un enfant ou d'une 
(I) Nous devons  faire  une exception  pour la r~gio~ du .district des 
Cataractes  où  le Rév.  Bentley est installé  depUIS  vmgt-cmq ans.  On 
nOus a  sigl~alé que, dans cette région, les indigènes ont fait d~  :~ri~ables 
progrès: ils ont appris des métiers et ils ont construit, de leunmtlatlve et 
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race inférieure, entraîne nécessairement des restrictions 
à  la liberté. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  serait facile 
d'abuser du prindpe dans un  but purement fiscal et 
que  Fapplication  de  la  contrainte  pour  obtenir  le 
travail pen t donner lieu  à  des excès.  Mais ce sera la 
tâche d'une sage législation d'éviter les a bus en fixant 
strÎctement et clairement les limites de l'irnpôt et des 
moyens  à  employer  pour  l'obtenir  et  en  veillant 
rigoureusement et loyalement à ce que ces limites ne 
soient pas dépassées. 
Système antèrieur à  la loi du 18 novembre 1903. 
Il faut reconnaître qu'une législation sur les impôts 
était une œuvre difficile, qui exigeait une étude appro-
fondie, des  conditions  du  pays. Il était  impossi1Jle 
que PElat pùt, du premier coup, résoudre ce problème, 
et  nous  ne  pensons  pas qu'on puisse lui  reprocher 
d'avoir,au  début  de  la  période  de  t'occupation, 
et dans les régions encore inexploitées ou inexplorées, 
laissé ses agents, souvent isolés parmi des populations 
sauvages, tirer à  leur guise du  pays  où  ils se  trou-
vaient  les  ressources nécessaires  à  leur subsistance et 
au développement des premières stations. 
Le  décret du  6  octobre  1891  prévoyait  bien  des 
prestations à fournir par les chefs qui  recevaient l'in-
veslil~re  de l'État;  un décret  du  28 novembre  1~93 
autorIse le commandant en chef  des  forces  de l'Etat 
dans le M~nyema  à prélever, dans le pays, au moyen 
de  prestatIons,  une  partie des  ressources  nécessaires 
pour couvrir les dépenses extraordinaires occasionnées 
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par la répression de la révolte des Arabes, età dé  ter-
nliner la nalure et le montant des prestations à fournir 
par  chaque  localité ou  chef indigène.  Le  décret du 
30 octobre  1892  (art. 7) oblige  les  indigènes ou  tra-
va-iileurs  récoltant le  caoutchouc dans  les  territoires 
situés en amont du Stanley-Pool oll la récolte est auto-
risée  à  remettre à l'État, à  titre  de  redevance doma-
ni,ale  o.u  ,d'impôt,  une  quantité  en  nature  qui  sera 
determlllee  par  le  Gouverneur  Général,  mais  qui 
n'excédera, en aucun cas, le cinquième de la quantité 
récoltée.  Mais ces dispositions  ne visent que des  cas 
particuliers.  -
Un  décret du  Roi-Souverain  en  date du 5  décem-
bre 1892 (non publié au Bulletin qfficiel)  charge le 
Secrétaire d'État ({  de prendre toutes les mesures qu'il 
jugera utiles ou nécessaires pour assurer la mise en 
exploitation des biens du domaine privé ). 
Pendant longtemps, l'A dministration a  Cru pouvoir 
y puiser le droit d'exiger des indigènes des prestations 
en travail et celui de déléguer ce droit à  des sociétés, 
sans néanmoins déterminer la nature et le taux de ces 
prestéüions, ni  les moyens de con train te  à  employer 
pOUl'  leur recouvremen t; mais à  partir  du jour où le 
Tribunal d'appel de Borna eut incidemment, dans 1e<; 
considérants  de jugements rendus en ma tière répres-
sive, exprimé l'opinion que,  dans l'état de la législa-
tion, nul ne pouvait forcer les indigènes au travail ('), 
C)  Jugements du Tribunal d'appel de BOUla du 29 aoîlt 1$99:  Ministère 
public contre Kasessa, et du 8  septembre 1903  :  Ministère public contre 
Moketo et Olembo  - Des fonctionnaires du Gouvernement local avaient 
aussi signalé cette lacune de la législation. le Gouvernement comprit la nécessité  de réglementer 
la matière. Le décret du 18 novembre 1903 fut édicté. 
De façon générale, il est donc vrai de dire que tout 
ce qui concerne les  réquisitions et les prestations indi-
gènes fut en réalité, jusque dans les dernières années, 
laissé à  l'appréciation des agents. 
Chaque chef de poste ou de factorerie réclamait des 
indigènes,  sans trop  se  demander  à  quel  titre,  les 
prestations les plus diverses en travail et en nature, soit 
pour faire face à ses propl'es besoins et à ceux du poste, 
soit pour exploiter les richesses du Domaine. 
Dans les derniers temps, le taux des prestations était 
fixé par les Commissaires de district, auxquels la plus 
grande latitude était laissée, de sorte que la mesure des 
impôts variait  grandement  d'après  les  circonstances 
et les localitp.5.  Ainsi, la quantité de caoutchouc fixée 
par récolteur élait de  9  kilogrammes  dans  la  l\10n-
gala, de  6  kiloiSrammes  dans  l'Abir, de  .2  à 4  kilo-
grammes dans les  différentes régions de la Province 
Orientale,  tandis  qu'on  ne demandait aucun  impôt 
dans  le  Bas-Congo.  De  plus,  nul  contrôle  n'était 
exercé  sur  la  manière dont  les  agents conformaient 
leurs exigences aux tableaux officiels. 
Ce système  avait  l'avantage  de  pouvoir s'adapter 
facilement aux nécessités locales. Mais il valait ce que 
valait l'homme qui l'appliquait. Lorsque l'agent éraÎt 
raisonnable et prévoyant, il s'eflorçait de concilier les 
intérêts de  l'État ou  de la  Compagnie avec ceux des 
indigènes, et parfois il pouvait obtenir beaucoup sans 
moyens violen ts; mais  bon  nombre cl' agents ne son-
geaient  qu'à  obtenir  le  plus  possible,  dans  le  plus 
bl'ef délai,  et  leurs  exigences  étaient  souvent exces-









ce qui concerne la récolte  des produits du Domaine, 
les  agents  mêlues  qui  fixaient  l'impôt  et  qui  en 
opéraient  la  perception  avaient  un intérêt  direct  à 
en  accroître  le  rendement,  puisqu'ils  recevaient  des 
primes  proportionnelles à  l'importance  des  produits 
récoltés ex). 
Le  travail  fourni  par les  indigènes  était  rétribué. 
Mais l'importance de cette rétribulion était, comme la 
fixation du taux de l'impôt, laissée à l'appréciation des 
agents.  A  vrai dire, pour l'exploitation du Domaine, 
les instructions du Gouvernement parues au Bulletin 
qfficiel (1896) prescrivent que la  rémunération accor-
dée aux indigènes ne devra jamais être inférieure au 
prix  de  la luain-d'œuvre  nécessaire  à  la  récolte  du 
produit;  qu'eUe  devra êtrenxée  par un tarif rédigé 
par les  Commissaires  de district  et approuvé  par le 
Gou verneur  ~énéral.  Ces  instructions  chargent  les 
Inspecteurs d'Etat de vérifier l'équité de ce tarif  et d'en 
constater  l'exécution.  Mais  elles  n'ont  été  que  très 
incomplètement appliquées. Les seuls tarifs approuvés 
par le Gouverneur Général fixent- le maximunl que les 
(1) Ces primes ont été supprimées, il y  a  dix ans environ. Les gratL 
fications accordées sur la base des «frais de perception », qui ont succédé 
aux primes, pouvaient être considérées comme n'apportant pas un chan-
gement sensible au régime aboli.  Ces gratifications ont été supprimées, à 
leur tour, par la circulaire du 31 décembre  .896, qui institue les «  allo-
cations de retraite n.  On a  cru voir dans cette institution un reste des 
errements passés. Il résulte des renseignements recueillis et de l'examen 
des registres des allocations que, depuis quelques années, à part certaines 
catégories d'agents qui jouissent d'ailleurs d'autres avantages (les médecins 
et les capitaines de steamers, par exemple),  tous les agents méritants, 
même ceux dont les fonctions sont sans aucun rapport avec la perception 
des produits du Domaine (tels les magistrats), ont droit à ces allocations 
.de retraite. 
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Gom:missaires  de  district  étaient  autorisés  à  payer, 
mais n'indiquent  pas  de  rninimum;  d.e  plus, aucun 
rapport des Inspecteurs d'État n'existe à  ce sujet.  . 
Il arrivait,  par conséquent,  assez souvent  que la 
rémunération donnée aux indigènes était insuffisante; 
parfois  même  ils  étaient  payés  ~n.  marchandises 
n'ayant guère de  vale~r  ~ans la  re?lo~. 
La  même  indétermlllatlOn  régnaIt  a  propos  des 
moyens de (':oercition,?on~ il y  avait lieu  ld.'u~er e~ cas 
de non-I)aiement de Ilmpot. Les agents n étaIent, a cet 
égard, pas plus qu'aux autres, tenus par aucune règle. 
Nous exposerons, au cours de ce rapport,  les actes de 
violence plus ou moins graves commis soit contre des 
individus,  soit contre des populations, et dont l'exer-
cice de la contrainte a été la cause. 
Les  agents, il faut  le  dire, n'étaient pas sutlisam-
ment  mis en  garde  contre ces  excès.  Le  Gouverne-
ment  local  ne  manquait  pas,  de  temps  en  lemps, 
d'envoyer des instructions et des circulaires pour rap- . 
peler aux Commissaires de district et  aux agents leur 
devoir  de  traiter les  noirs avec  équité et humanité. 
Mais il  est  rare qu'il ait employé  des  moyens plus 
efficaces. 
Les infractions  commises  à  l'occasion de l'exercice 
de la contrainte n'ont été  que rarement déférées à la 
Justice. Les tribunaux, et spécialement le Tribunal de 
première  instance  et le  Tribunal  d'appel  de  Borna, 
lorsqu'ils  ont  été  saisis,  ont  puni  tout  acte  non 
conforme à la loi, tout mauvé.!-is traitement,  tout abus 
dont les noirs étaient victimes.  S'ils ont tenu compte, 
COmme  circonstances  atténuantes,  des  nécessités  du 
pays et  de l'influence du milieu, ils n'ont vu aucune 
- 167-
excuse  à  des  actes  arbilraires  dans  le silence  de  la 
législation. 
La loi du  18 novembre 1903. 
Nous l'avons dit, un  décret  du  Roi-Souverain,  en 
da~e  du  18  nov~,mbr~. 1903,  établit  une législation 
umforme en matIere d lmpôts pour tout le territoire de 
l'État. 
Le principe de la loi,  en  ce qui  concerne les  indi-
gènes, est le suivant: 
. Tout i?cligè-?e adulte et valide est SOUll1is aux presta-
tIons qUI conslstent en travaux à  effectuer pour l'État. 
Ces travaux  devront  être rémunérés; ils ne pourront 
excéder, au total, une durée de quarante heures effec-
lives par tllois.  La  rémunération ne pourra être infë-
rieure au taux réel des salaires locaux actuel., (art. 2). 
Un re.censement de tous les indigènes doit être fait par 
les soms des Commissaires de district; le recensement 
sert ?e ~ase au rôle des i~npositions, qui doit indiquer 
nO~~l1nat~vemel1t  les contl'lbuables des villages. Les rôles 
dOIvent etre approuvés par le Gouverneur Général. 
Les Commissaires de district indiqueront aux rôles 
dressés par eux  les  quantités  des  ditIérents  produits 
correspondantes aux  heures  de  travail  imposées,  en 
tenant compte, autant que possible, des conditions dans 
lesquelles les indigènes doivent s'adonner à  la récolte, 
telles  que  la  richesse  des  forêts,  leur  distance  des 
villages, la nature du produit à  récolter, le mode  de 
récolte, etc. ;  ils auront la faculté d'exiger, au lieu des 
heures de  travail  imposées,  la  quantité  de produits 
correspon<iante, soit pour chaque indigène individuel-168  -
lement,  soit par groupe  d'indigènes  ou  de  villages 
indigènes (art. 3I). 
Les agents chargés du recouvrement des prestations 
peuvent,  à.  la  demande des chefs indigènes  et  avec 
l'autorisation du Gouverneur Génél.'al, réunit-les indi-
gènes par groupes d'individus  ou  de  villages,  sous 
l'autorité de leurs  chefs~ pour le paiement des 1)I'esta-
tions. Dans ce cas, ils sont spécialernent tenus de veiller 
à la stricte exécution des rôles rendus exécutoires et de 
poursuivre, conformément à  Particle 55 ci-après,  les 
chefs  indigènes qui ne se conformeraient pas au rôle 
dans le recouvrement des prestations (art. 33). 
Les indigènes pourront être admis  à  se libérer des 
prestations en  remettant à  PÉtat la quantité indiquée 
de produits provenant de leur culture ou deleur indus-
trie. A  cet etIet, les Commissaires de district établiront  , 
chaque année, un tableau indiquant la valeur en pro-
duits indigènes di  vers de l'heure de  travail pour  les 
différentes  régions de leur district. Ge tableau devra 
être  approuvé par le Gouverneur  Général  en même 
temps que les rôles des prestations (art. 34). 
Le Gouverneur Général peut  commissionner dans 
les régions  qu'il détermine  des  délégués aux  fins  de 
percevoir le produit des prestatious dans des conditions 
à fixer par lui (art. 35). 
En cas de refus de payer les prestations en nature, 
les indigènes,  à  défaut de biens  mobiliers ou immo-
biliers,  pourront  être  contraints  à  les  acquitter  par 
l'autorité  chargée  de  la  perception.  A  cette  fin,  le 
travail foreé pourra être imposé (art. 54). 
Lors de l'inspection de la Commission, la loi n'était 
appliquée que dans quelques districts. 
Le décret fixe à ct uarante heures par mois le travail 
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que chaque indlgène  doï t  à  l'État.  Ce  temps,  consi-
d'é  .,  t  Il  el'  comme maXImum, n es  certes pas  exagere,  sur-
tout  si  l'on  tient  compte du fait  que le  trélvail  doit 
être  rémunéré;  mais  comme  dans  l'immense  majo-
rité  des  cas,  par  application  des  articles  3 l  et  34, 
ce n'est  pas  précisémenl le travail qui  est  réclamé à 
l'indigène, mais bien une quantité de produi ts équiva-
lente à  quarante  heures  de  travail,  le  C'ritél'Ïum  du 
temps disparaît en réalité et est remplacé par une équa-
tion  établie par les Commissaires  de  district  d'après 
des  méthodes diverses.  Tantôt, on a  tenté de calculer 
le temps moyen  nécessaire pour  obtenir certain pro-
duit, par exemple le kilogramme de caoutchouc ou de 
chikwangue;  tantôt, on s'est borné à fixer  la  valeur 
de l'heure de travail en prenant pour base le taux des 
salaires locaux; on a  multiplié ce chiffi-e par quarante 
et l'on a  exigé des indigènes la fourniture d'un produit 
d'une valeur équivalente à. la somme ainsi obtenue. 
Le premier de  ces ca leu  15  repose sur des apprécia-
tions  arbitraires;  le  second  donne  des  résultats qui 
peuvent varier à  l'infini, selon l'évaluation du produit 
ou de la main-d'œuvre. 
Une circulaire du Gouverneur Général, en date du 
29 février 19°4, fait savoir aux Commissaires de district 
que l'application de la nouvelle loi snr  les prestations 
doit avoir pour effet,  non seulement  de maintenir les 
résultats acquis pendant les  années antérjeures, mais 
encore  d'imprimer  une  progression  constante  aux 
ressources du Trésor. 
Le Gouvernement  estimait-il par là que  les agents 
devaient uniquement tendre à  augmenter  le nombre 
des  contribuables en  inscrivant sur les rôles, au fur 
et à mesure de la  pénptration pacifique du territoire, 
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les  indigènes  qUi  avaient,  jusque-là,  échappe  . 
l'impôt? 
C'est  probable, puisque,  aux  termes  de  la  même 
circulaire, l'idéal à réaliser est que les prestations soient 
appliquées au plus grand nombre possible d'indjgènes 
afin d'obtenir un maximum de ressources en imposan~ 
à chacun un minimum d'efforts. Il n'en est pas moins 
vrai que, présentées sons  la  forrne  absolue  que nous 
avons  dite,  ces instructions devaient, dans la plupart 
des  cas,  empêcher  les  Commissaires  de  district  de 
réduire, en établissant les rôles nouveaux, les imposi-
tions ex  ces  si  ves. 
Et de fait, beaucoup d'entre eux se sont  contentés 
de confirmer le taux des prestations précédentes ('). 
Quant à la rémunération  du  travail que l'indigène 
fournit à litre d'impôt, ta loi dispose qu'elle ne pourra 
être inférieure au taux des salaires locaux aCluels. 
Le principe  de la rémunération, quoique "e conci-
liant difficilement avpc l'idée de l'impôt,  peut a voir, 
au Congo, le grand avantage de  faire  comprendre à 
l'indigène la valeur du travail. 
Il  est  juste, d'autre part, que  la  rémunération soit 
limitée à  la  valeur  de la  main-d'œuvre f()urnie  par 
l'indigène et qu'on ne lni paie pas la valeur du produit 
obtenu par son fra vail, cal',  en général, le produit  ne 
lui appartient pas et il ne fournit que le travail néces-
saire pour le récolter (2). 
(') Dans la plupart des régions du district des Cataractes, toutefois, le 
taux de l'impôt a  été réduit à  moins du quart de ce qu'il était précé-
demment. 
\2)  Dans les cas où le produit même appartient  à  l'indigène (poules, 
chevres,  etc.). la  Commission  estime qu'il  y  aurait lieu  de suivre  un 
autre s~stême de rémunération. En attendant que la mesure plus radicale 
proposee par la Commission (p. 48) soit appliq  uée, on devra tenir compte 
de la valeur de l'objet sur le marché. 
, 
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La Loi  fai t  du taux des  salaires locaux  actuels  un 
minimum,  mais les  instructions de  la  circulaire  du 
29  février  1904 paraissent le  considérer  comme  un 
maximum, et elles recommandent aux  Commissaires 
de district  de ne pas  accorder de rémunération supé-
rieure à  celle qui était consentie antérieurement. 
Enfin, la loi  du  18  novembre  190'3  ne  résout  pas 
d'une manière suffisante la question  de la contrainte. 
Nous ne parlerons que pour mémoire de la disposition 
des articles 46, +7- 48 et 49, autorisant la poursuite sur 
les biens du contribuable,  ce  moyen de contrainte ne 
pouvant  recevoir, et pour cause,  aucune application 
au Congo. L'article 54 dit qu'à défaut de biens saisis-
sables, le travail forcé pourra être imposé. Mais com-
ment  irnposer  le  travail  forcé?  Poul'l'a-t-on  arrêter 
Pind igène, le  mettre  à  la  chaîne, le  SOUll1.ettl'e  à  des 
peines  corporelles? Quelle sera la durée de la déten-
tion?  A  quel  travail  l'indigène  sera-t-il  contraint? 
Il y  a  bien  des  circulaires  interprétatives  fixant  le 
maximurn dp.  la contrainte  à  un  mois, mais on  voit 
que la matièl:e n'est pas enCore soustraite à l'apprécia-
tion des agents. 
Nous  aurons  l'occasion  de  signaler,  plus  loin, 
d'autres poi ots sur lesquels la loi doit être complétée. 
Mais  avant tout,  si  l'on veut que cette  loi produise 
les effets bienfaisants qu'on attend d'eUe, il faut veiller 
à  ce qu'elle soit appliquée dans  sa  lettre et dans son 
espri t. 
n faut que réellement l'indigène puisse, moyennant 
quarante  heures  de  travail par mois,  s'acquitter de 
toute  obligation  envers  l'État  et qu'il  soit  libre  de 
disposer du reste de son temps; il faut que la rémuné-
ration soit tellé qUe la  1@1  la prescrit, de façon à servir 
effectivement d'encouragement au travail. - I72 -
Les r61es devront, en conséquence, être l'evisés pour 
être mis en rapport avec les prescriptions légales, et le 
contr6le institué  par le  décret de 1903  devra  assurer 
la stricte observation de ces prescriptions. 
Examen des diverses impositions. 
Les  impositions  peuvent  se  répartir  en  plusieurs 
groupes: 
A.  L'imposition en arachides; 
B.  Les impositions en vivres:  chikvvangue,  pois-
son, produits de la chasse, animaux domestiques; 
C. Les diverse:, corvées: coupes de bois, travail dans 
les postes, pagayage, portage; 
D.  Récolte des produits du domaine, copal et caout-
chouc. 
A. - LES  ARACHIDES. 
Nous avons fÈüt  des arachides une catégorie à  part, 
parce  que ce  produit est l'objet  d'une' culture et  ne 
peut, par conséquent, être considéré comme un  fruit 
du Domaine, à  l'égal du ?opal et du c.aoutchouc; de 
plus,  comme il  est  destiné  à  l'exportation,  nous  ne 
pourrions le faire figurer  sous la rubrique des presta-
tions en  vivres.  Seuls,  les  indigènes  du  district des 
Cataractes sont imposés en arachides. 
Antérieurement à la  mjse en viguèur du  décret de 
I903,  les  contribuables  du  district  des  Cataractes, 
surtout ceux des  régions  peu fertiles,  se  plaignaient 
d'être trop lourdement imposés; mais l'application de 
ce décret ayant réduit au quart l'impôt en arachides, 
les récriminations ont cessé. Toutefois, il résulte des 
renseignements  fournis  que,  si  l'on  met  le  coût  de 
la  main-d'œuvre  (rémunération  donnée  aux  contri-
buables  et  frais  de  transport)  en  regard  du  prix 
de  vente des  arachides  sur  le  marché  cl' Anvers, on 
constate que eette prestation ne rapporte rien il l'État. 
On donnerait donc satisfi:wtÎon  aux indigènes, tout en 
augmentant  les  ressources  budgétaires,  si  l'on  rem-
plaçait cet irIlpôt en nature par une autl e taxe si légère 
qu'elle pîlt être.  Les  arachides  pourraient faire  ainsi 
l'objet d'un  eOmnlel'Ce  assez  important,  sans  préju-
dice pour personne. 
B. - LES IMPOSITlONS EN VIVRES. 
La chikwangue (kvvanga)  n'est autre chose que le 
pain de manioc, qui constitue la base cle  la nourriture 
des indigènes dans la plus grande partie de l'État du 
Congo.  La  préparation  de  cet aliment  nécessite  des 
travaux multiples: défi'ichement  de  la  forêt,  planta-
tion du manioc, extraction de la racine et transforma-
tion  de  celJe-ci en chikvvangue, ce qui  comprend  les 
opérations  du  rouissage  et  de  la  décortication,  le 
broyage, le lavage, la mise en paquet, la cuisson. Tous 
ces travaux, à  l'exception des  défrichements,  incom-
bent aux  femmes.  Les  chikwangues ainsi  préparées 
sont portées par les indigènes au poste voisin et servent 
au ravitaillement  du  personnel de  l'État,  solclats  et 
t1'a vailleurs. 
Cette prestation, comme toutes  les autres, est rétri-
buée. L'imposition  en  chikwangues est, d'une façon 
générale, celle dont les indigènes s'acquittent avec l~ 
plus grande facilité. Il s'agit,  en  effet,  d'un travaIl 
aUf!uelle nègre est accolltumé. De plus, comme  nouS - 174-
l'avüns vu, ce travail incombe suJ"tout aux fen1.mes,  ce 
dont  les  mœurs  indigènes  s'accomrnodellt  parfaite-
ment. Aussi, lorsque le personnel du posle à ravitailler 
n'est pas trop  nomhreux et que, d'autre part, l'impo-
sition  se répartit équi tablemellt  ent re des populations 
suffisamment  denses,  le  surcroît  de  hesogne  imposé 
aux  laborieuses compagnes  des  noirs  ne  soulève-t-il 
aucune récrimination. 
Il en est  tout autrement  aux environs  des  stations 
importantes, où la population indigène doit  pourvoir 
à  l'entretien d'un nombre considérable de travailleurs 
et de soldais. Aux alentours des chefs-lieux de district, 
des  camps  militaires, la fourniture  des chikvvangues 
devient  un impôt relativement onéreux. Les villages 
situés  dans le voisinage immédiélt  des  postes ne  suf-
fisant pas au ravitaillement, l'imposition s'aggrave de 
la corvée du transport. 
A  titre  d'exemple,  nous  citerons  la  situation  qui 
existe à Léopoldville. Ce poste, dont l'importance croît 
de jour en jour, compte environ  3,000  travailleurs et 
soldats. La région Sur laquelle pèsA la charge d'entre-
tenir  ce  personnel  est  loin  d'être  très  peuplée.  Les 
villages y  sont assez clairsemés,  et il résulte de l'exa-
men comparatif  des recensements faits en ces dernières 
années que leur population a une tendance à décroître. 
On  a  donc  été  obligé  d'étendre,  d'une  manière 
anormale, la région dont les habitants ravitaillent en 
chikwangues  le  personnel  noir  de Léopoldville. Un 
village situé à 79 kilomètres au Sud de cette localité est 
encore imposé pour 350 chikwangueso 
Pour  égaliser,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
charges  de cet  impôt, on  a  divisé la  région en trois 
zones à  peu  près  concentriques. Les villages  les plus 
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éloignés de la  premièloe zone sont  à  30  kilomètres  de 
Léopold  ville, la distance maxima pour la seconde zone 
est de 43  kilomètres, et pour la  troisième de 79 kilo-
mètres, 
Les populations cornprises dans la zone la plus rap-
prochée fournissent leurs chikwangues tous Les quatre 
jours; ceux de  la  SUIvante,  tous  les  huit jours; ceux 
de la plus  excentrique,  tons  les  douze jours. Comme 
la p)'éparation de la chikwangue incombe aux femmes, 
c'est d'après  le  nombre de femmes de chaque village 
qu'on  a  fixé  l'imposition.  Celle-ci,  nous  dit-on,  est 
calculée de manière que chaque femme ait à produire, 
au maximum, dix chikwangue" par période de quatre, 
huit ou douze jours. En fait, la quantité à  foumir reste 
souvent  en  deçà  de  ce  chiffre;  mais il arrive  aussi 
qu'il soit dépassé,  et peut-être la quotité de l'imposi-
tion ne suil-elle pas toujours d'assez  près les  fluctua-
tions de la population. 
Tel est le  syslème. On en aperçoit  immédiatement 
les  inconvénients. Tous les  témoins entendus par la 
Commission à  ce sujet ont été  lluanirl1es  à  critiquer, 
notamment,  la  quantité  exagérée  pour  laquelle  les 
fem.mes  de  certains villages  sont imposées,  la conti-
nuité de t'imposition et les longs trajets qu'elle réclame 
des con tribuables. 
Il  résulte de calculs faits  par  des fonctionnaires de 
l'État que, si l'on tient compte des dil:Iérents travaux 
préliminaires, la confection de 1  kil. gramme de chik-
wangue demande environ une heure de travail, dont 
les quatre cinquièmes sont fournis par la femme. Étant 
admis qu'une ration de chikwanguepèse, en moyenne, 
1  kgr  2/'M  on voit que les femmes de la première zone, 
qui fabriquent dix  chikvvan~es par période de quatre - 176 -
jours, donnent à l'État, pal' mois, environ cent heures 
de  travail,  celles  de  la  seconde  environ  cinquante 
heures, celles  de  la  troisième  trente-trois. La somme 
de travail dévolue aux  femmes  de  la  première  Zone 
doit donc être considérablement réduite. 
Le  côté  le  plus  pénible  de  cette  imposition  est 
sa  continuité.  Comme  la  chikvvangue  ne  se  con-
serve que pendant quelques jours,  l'indigène,  même 
en redoublant d'acti  vité, ne peut parvenir à  se libérer 
de  ses  obligations  pendant une  période  de  quelque 
durée.  L'imposition,  si  même  elle  ne  réclame  pas 
tout  son  temps,  l'obsède  donc  continuellement  par 
la  pl'éoccu  pation  de  ces  échéances  rapprochées  qui 
font  perdre à  l'impôt  son  véritable  caractère  et  le 
transforment en une incessante corvée. 
lVlais le  vjce  le  plus grave du système réside dans 
l'obligation où se trouve l'indigène d'apporter pério-
diquement au poste ses  prestations  en  chikvvangues, 
ce qui lui impose, ainsi qu'on a  pu le voir par la des-
cription  des trois  zones,  des  parcours considérables. 
Sans doute, l'adage «  time i8  money  )}  ne peut s'ap-
pliquer aux indigènes du Congo,  qui, en  dehors du 
travail  réclamé par l'État,  passent  dans l'oisiveté  la 
majeure  partie  de leur temps;  il n'en  est pas moins 
inadmissible qu'un c:ontribuable puisse être obligé de 
parcourir 150 kilomètres  pour apporter au lieu  de la 
perception  une  taxe  qui  représente  à  peu  près  la 
valeur de fI'.  1.50. Cette  remarque reste juste, même 
si l'on admet que la rémunération donnée à  l'indigène 
représente  exactement la valeur de la  chose  fournie. 
Il est bien vrai  que chaque contribuable, en  règle 
générale,  n'apporte  pas  périodiquement  au  poste la 
prestation  qui lui  incombe. En vertu de cette règle, 
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dont  nous  avons  constaté  l'application  constante au 
Congo, et d'après laquelle le noir fait retom.ber sur un 
plus faible que lui le travail qui lui incombe, la plu-
part.du tem.ps, ce sont des femmes, des enfants ou des 
esclaves domestiques qui sont chargés de la corvée du 
transport. Mais cette particularité, loin de corriger ou 
d'atténuer les viees du système, ne fait qu'en aggraver 
les  const?quenees. Car ce  sont ces gens-là  qui  consti-
tuent  l'élément laborieux  des  villages,  et  si  la  plus 
grande partie de  leur temps est  absorl~ée par les exi-
gences de l'impôt et ce~les de  Aleu!'  s~bslstanee person-
nelle, ils n'ont plus guel'e, U1.eme  S'Ils montrent de  la 
bonne volonté, la faculté de se livrer à  d~autres tra-
vaux'  d'où  l'abandon  des  industries  indigènes  et  ,  . 
rappauvrissementinconlestable des villages. Les mIS-
sionnaires,  catholiques  el  protestants,  entendus  à 
Léopoldvitle  ont été  unanimes  à  signaler  la  misère 
générale qui  règne daus la région.  f:'un .d'eux ~ cr:," 
pouvoir dire que « si  ce système, qUI oblIge les mdl-
II  gènes à  nourrir les  3,000  travailleurs de Léopold-
»  ville,  continue  encore pendan  t  cinq ans,  c'en sera 
))  fait de la population du district)}. 
Sans partager  entièrernent  ces  appréciations  pessi-
mistes, on peut admettre qu'elles renferment un fonds 
de  vérité.  En  lout  cas,  on  ne  ]wut  méconnaître  le 
danger qu'il y  a  pour l'État à  faire  dép~nclre le ravi-
taillement d'un poste très  ÏInportant unIquement des 
prestatjons en  vivres  fournies  par  les  .indi~ène~.  Il 
suffirait d'un événement quelconque qUI arreteraIt ou 
retarderait la fourniture des impôts pour qu'une véri-
table famine se fit sentir. 
Cette remnrque est générale,  elle s'applique à  tous 
les grands postes dont nouS avons considéré Léopold-
ville comD1e le type. C'est ainsj qu'à Coquilhatville, la COlllmission a pu 
constater que la quantité de chik-wangues fournies est 
souvent, à  raison  de  cel'taines  défections, insuffisante 
pour le nornbreux personnel.  Il arrÎve  qu'une partie 
des travailleurs, des soldats et des détenus soient pl'ivés 
de nourriture  pendant vingt-quatre heures. Un haut 
fonctionnaire  de  l'État  signale  la  difficulté  avec 
Laquelle le poste de Coquilhatville ravitaille l'équipage 
noir des steamers, toujours plus nOlubreux, qui passent 
devan  t  ce poste. 
Le remède à ces inconvénients nous paraît tout indi-
qué. IL  y  a  urgence à  établir, dans le voisinage immé-
diat des  grands  centres  de  population,  des  cultures 
vivrières dont l'importance serait  proportionnée aux 
besoins du personnel à nourrir. Les femmes des soldats 
pourraient  être,  dans  une  certaine  lllesure,  ainsi 
que les instructions du Gouvernement le  permeHent, 
employées  à ceux de ces  travaux  pour lesquels elles 
ont  des  aptitudes  spéciales, car,  COrn me le  faisaient 
remarquer avec raison un  missionnaire  pl"()testant et 
un  haut fonctionnaire de l'État, il n'est pas juste que, 
par un travail excessif,  ft  les femmes  indigènes four-
..  nissent  la  nourriture  à  cPautres qui ne font rien et 
»  qui passent leur tem  ps à  jacasser et à  se disputer ". 
En attendant, il serait hon que PÉta  t ravitaillât par-
tiellernen  t  les travailleurs de certains postes au moyen 
de riz et de poisson séché, faisant ainsi pour ses servi-
teUl'S ce que IH  Compagnie du chemin de fer du Bas-
Congo fait déjà pour son personnel noir. 
En tous cas, si l'impossibilité de réformer le système 
radicalement  et  d'un  seul  coup  obligeait  l'Etat  à 
s'adresser,  pendant  quelque  temps  encore,  pour  la 
fourniture de vivres, aux contribuables habitant à  de 
granrles  distances  des  postes à  rayÜailler, il faudrait / 
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alléger la lourde obligation du portage. Celui-ci devl'alt 
être,  autant  que  possible,  remplacé  par lu  traction 
animale ou mécanique. Ainsi, il serait désirable que, 
dans la région de Léopold  ville, Ira versée  par  la  voie 
ferrée,  l'État,  pal'  des  arrangements  avec  la  Com-
pagnie du chemin de fel', s'assurât la faeulté de trans-
porter, à  des conditions qui ne seraient pas trop oné-
reuses,  les  chikwangues  fournies par l'extrême Sud 
du district. Si l'essai  tenté  à  Léopoldville, depuis  un 
nn, à l'aide de chameaux devait donner de bons résul-
tats, ee moyen de transport devrait être généralisé. 
A  côté de la chikwangne, le poisson  séché joue un 
rôle imporlant clans  l'alimentation  du nègre. A  part 
quelques  kilogramines  de  poisson  frais  destinés  au 
blanc, et qui sont généralemen  t fournis sans c1ifI:iculté, 
la presque totalité des produits de la pêche consiste en 
rations  de pojsson séché destinées au personnel noir. 
Cette  prestation vivrière donne  lieu à  des inconvé-
nients sernblables à ceux que nous avons signalés pour 
la chikwangue. Un peu partout, la quantité réclamée 
a  soulevé des plaintes, surtout de la part de chefs de 
villages  dont  la  population  avait  diminué  et  qui 
étaient  illlposés  dans  une  mesure  disproportionnée 
avec. le nornbre actuel des hahitants. 
Nous avons constaté que, certaines rives du fleuve 
étant peu peuplées, des postes  comme celui de Nou-
velle-A nvers, par exemple, se voyaient dans la néces-
sité de réquisitionner des pêcheurs éloignés. Des gens 
habi tan  t  les  envi  l'ons  de  Lulonga  étaient  forcés  de 
se  renell'6  en  pirogue  à  Nouvelle-Anvers,  ce  qui 
représente une distance de 70 à 80 kilomètres, tous les 
quinze jours, pour y apporter leur poisson, et l'on a vu - 180-
des contribuables subir la contrainte pour des retards 
qui  ne leur étaient peut-être pas imputahles,  si  l'on 
tient compte  des  distances  considérables  à  franchir 
périodiC[ uernent  pour  satisfaire  aux  nécessi tés  de 
l'impôt. 
Ces déplacements  exagérés  constituent, On  le  voit, 
l'analogue de l'onéreux portage des chikvvangues. 
Une autre critique, spéciale celle-ci à  ce genre d'im-
position, a  été faite pal' plusieurs témoins qui nous ont 
signalé  la  difficulté  qu'éprouve  l'indigène à  fournir 
régulièrement ses  prestations  en  poisson aux époques 
où la hauteur des eaux rend la pêche malaisée ou peu 
fructueuse. 
La  remarque  est  juste,  mais  les  difficultés  de  la 
pêche en hautes eaux seraient  considérablernent atté-
nuées  si  l'indigène  disposait d'instrurnents  plus per-
fectionnés. Et ceci nous conduit à  faire une remarque 
générale, qui nous paraît de la plus haute iUlportance 
pour la solution de ce pl'oblèn1.e du ravitaillement des 
postes. 
Nous avons été frappés de constater  combien peu le 
contact  du  blanc  a  modifié  les  procédés  indigènes. 
L'Européen s'est,  jusqu'ici, horné à  enseigner à quel-
ques noirs certaines industries à lui, telles que l'impri-
merie,  la cordonnerie, etc.; il ne s'est  pas  attaché à 
perfectionner les industries indigènes dont l'importance 
est vitale pour le nègre. Ainsi la chikwangue  se pré-
pare aujourd'hui exactement de la luême manière qu'il 
y  a vingt-cinq ans, avec des  procédés incroyablement 
rudimentaires et défectueux,  Il est  impossible  de  ne 
pas  s'étonnet'  de  la disproportion qui existe entre la 
main-d'œuvre  utilisée  et  re  résultat  obtenu.  Il  est 
évident que l'industrie moderne fournirait aisément le 
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moyen  de  réaliser,  dans  la  fabrication  de la  chik-
wangue, des progrès analogues à ceux qui ont été faits, 
en Europe, dans  la mouture du blé et  la préparation 
du pain. Nous pensons aussi  qu'en peu  de temps,  on 
pourrait  [nettre  les pêcheurs indigènes à même de  se 
servir d'un outillage plus perfectionné, qui serait, sans 
doute, pour eux une  véritable révélation. De la sorte, 
les  pêcheurs  arriveraient  à  des  résultats  bien  plus 
avantageux  qu'actuellement  et  pourraient,  tout  en 
satisfaisant  à  leurs  obligations  en  un  temps  moins 
long, tirer  un  profit  personnel de  leur pêche, car le 
poisson  séché,  dont  le  nègre est  très  friand, trouve 
toujours acheteur parmi le personnel de l'État. 
Nous formulons  donc le  vœu de voir l'État et les 
missions qui ont assumé la tâche  d'instruire  le noir, 
s'engager  résolument  dans  cette  voie  de  l'éducation 
professionnelle  des  indigènes, clans  laquelle,  à  notre 
connaissance, aucun pas n'a encore été fait. 
Il nous reste à  examiner, pour épuiser  1<1.  liste des 
prestations vi  vrières, les fournitures  de  vivres .frais 
destinés  exclusivement  au  personnel  blanc.  On 
réclame  à  l'indigène  du gibier, du petit bétail, des 
animaux de  basse-cour.  L'imposition  en  gibier n'a 
donné  lieu  à  aucune  critique  digne  d'être  signalée. 
Toutefois, nous  ferons relllarquer que des pLaintes se 
sont  élevées  contre la loi qui  déclare la chasse close 
pendant  sept  mois  de  l~année.  Cette  longue  inter-
diction,  nous a-t-on déclaré, peut priver l'indigène de 
la  nourriture à laquelle il est  habitué et  lui enlever 
certains profits. On a critiqué également la loi interdi-
sant la chasse à l'éléphant, qui empèchel'ait le noir de 
défendre ses plantations contre  les  dégâts  causés  par 
ces anImaux. 
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Sur ce derniel' poiut, il ya lieu de remarquer qu'aux 
termes  de l'article  12 de l'arrêté du  5  octobre 1889, 
«  toute  personne  peut,  pour  défe~dre :a, vie  ou  sa 
propriété menacée  par un ou plusIeurs ,elephants,  se 
servir de ses armes pour les repousser. SI cette mesure 
détermine la capture ou la mort d'un éléphant, l'ani-
Inal devra être remis au Commissaire du district ». 
Quant  aux  moutons,  aux chèvres,  aux  poules  et 
aux canards, la Commission a  pu constater par e11e-
même leur  rareté croissante et, par conséquent,  leur 
cherté.  . 
Quelle  est  la cause  de  cet  appauvr~ssement?  ~lle 
réside  précisément  en  ce  que  ces  ~nl,m~u~, au ,l.leu 
d'être un objet de commerce, sont eXIges a  tItre  d lm-
pôt, parfois sans mesure aucune  et d'une façon  tout 
arbitraire. L'indigène qui ne reçoit qu'une rémunéra-
tion  insuffisante à  ses  yeux,  et  en tout  cas  sensible. 
ment inférieure à la valeur réelle, ne se sent nullement 
encouragé à l'éievage du petit bétail et des oiseaux de 
basse-cour. 
D'autre part, d'un avis unanime, la santé du blanc, 
en  Afrique,  exige  qu'il  s'alimente,  tout  au  moins 
partieilement, de vivres frais. Comme il est à  prévoir 
que, longtemps encore, les postes de l'État dépendront 
pour ce l'a vitaiUement des basses-cours indigènes,  .t'éle-
vage doit être favorisé  par tous les  moyens pOSSibles, 
et l'État, au besoin, fera des  sacrifices pour atteindre 
ce but. En règle générale, le petit bétait et les animaux 
de basse-cour ne  doivent  plus être, à  notre avis, que 
l'objet de transactions  librement  consenties  entre  le 
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C.  - CORVÉES. 
Outre les  impositions  en  vivres, les indigènes sont 
encore appelés à fournil' à l'État certaines corvées: les 
coupes de bois, le travail dans les postes, le pagayage 
et le portage. 
a)  Coupes  de  bois.  - L'imposition  relative  aux 
coupes de bois a donné lieu à plusieurs critiques. Cha-
cun sait que les steamers  qui naviguent sur le Congo 
et sur ses afl:luents sont chauffés uniquement au moyen 
de bois.  Le développement considérable qu'a pris le 
service de la navigation  (80  steamers) et la nécessité, 
inhérente  à  ce  système de  chauffage,  de  renouveler 
journellement la  provision  de combustible ont  pro-
voqué l'établissement, le long des rivières navigables, 
de nombreux postes  de ravitaillement, dits postes de 
bois. L'État a  suivi  deux systèmes dans l'installation 
de ces postes. Parfois, la fourniture  de bois  constitue 
une  imposition  pesant sur  les  indigènes;  parfois,  le 
travail est fait par des coupeurs salariés. Il existe aussi 
un système Inixte qui consiste à employer concurrem-
ment la main-d'œuvre requise, à titre d'imposition, et 
le travail de salariés noirs. 
On nous a  fait  remarquer que  cette imposition est 
excessive dans certains cas. Ceci tient surtout à  ce que 
l'impôt est parfois très irrégulièrement réparti entre 
les  villages.  Ainsi, des  agglomérations  près  de  Lu-
longa, qui comptent respectivement 7, 8, 17, 20,  19, 
39  et  99  hommes,  sont  soumises  au  même  impôt 
de 25  brasses par village.  La  présence  au  poste  de 
coupeurs salariés, qui sont censés coopérer au ravÎtaiL-lement des steamers avec les contribuables, loin d'être 
un secours pour ceux-ci, est plutÔt pour eux une source 
nouvelle de  difficultés. Les  salariés cherchent, natu-
rellement, à  se décharger  de leur tâche sur les contri-
buables. C'est ainsi que les  coupeurs  de  bois  de Lu-
longa ont été une  vraie plaie  pour  la  région, et les 
capitas ou surveillants  noirs de ce poste se sont  plu-
sieurs  fois  conduits en  véritables  despotes,  ce qui a 
provoqué des troubles assez graves. 
On a  signalé aussi le  caractère  vexatoire  que revê-
tirait l'imposition à raison  de l'imprévu  des réquisi-
tions. lVlais cette critique paraît peu fondée, parce que 
les indigènes doués de quelque prévoyance (à vrai dire, 
nous doutons qu'il en existe beaucoup au Congo) pour-
raient aisément constituer  des  réserves qui leur per-
mettraient de ne travailler qu'à des époques détermi-
nées et de leur choix. 
Néanmoins, les  inconvénients  de  ce  système  sont 
assez  graves  pOUl'  que  nous  puissions  conclure à la 
suppression de l'imposition en bois de  chauffage par-
tout oll la  chose  est  possible  et à  son  remplacement 
par le travail exclusif des salariés. 
En payant à  des  coupeurs  un salaire qui n'est pas 
supérieur  à  la rémunération  accordée  actuellement 
aux indigènes, par brasse  de bois  mise à la rive, on 
obtient,  paraît-il,  d'excellents  résultats.  L'expérience 
a  été tentée à Bolombo,  près de Nouvelle-Anvers. Le 
ravitaillement des steamers eu combustible serait ainsi 
assuré  d'une  manière  plus  régulière  que  dans  le 
systèm.e actuel. 
b)  Travail. - Lorsque le personnel noir d'un poste 
ne peut suifire à  certains  travaux  de construction, de 
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défrichement, de culture, il arrive fréquemment qu'on 
demande aux indigènes, sous  forme  de corvée ré.tri-
huée, un certain nombre d'heures de travail au poste. 
On  leur  impose également le  nettoyage  des  routes, 
l'entretien de la ligne télé.gJ>aphique, etc.  On  réclame 
aussi des  matériaux  de construction,  c'est-à-dire des 
troncs  d'arbre, certaines  feuilles  destinées à  remplir 
l'office  de tuiles  et  des  bambous  pour  la  confection 
des toits.  Cette corvée  est  généralement  très mal vue 
des indigènes. Elle oblige, dans cer1ains cas, les noirs 
voisins  des  postes  à  un  travail  presque  continu. 
Dans  d'autres cas,  elle leur  est  réclamée  à  l'impro-
viste,  étant réglée uniquement par tes besoins urgents 
du poste. Un orage a-t-il  détruit les toitures des bâti-
ments  ou  magasins,  le  chef de  poste  réquisitionne 
immédiatement un certain nombre d'indigènes du vil-
lage voisin pour réparer le dégât. Le travail de défri-
chement nécessaire à  L'ex.tension  d'une plantation de 
café ou de caoutchouc  n'avance-t-il pas assez rapide-
ment à  cause  du manque de hras,  le chef de culture 
invite les  indigènes à  donner un coup  de  main à ses 
travailleurs  .. Et ainsi  de suite.  On comprend la per-
turbation que de pareilles réquisitions jettent dans les 
habitudes du noir indolent. 
Dans la région du lac Tumba, la Commission d'en-
quête a  reçu l'écho des plaintes auxquelles avait donné 
lieU la réquisition, au poste de Bikoro, de femmes des 
villages d'lkoko qui avaient dîl travailler pendant des 
périodes de quinze jours aux plantations. Ce procédé 
semblait avoir indisposé vivement les indigènes, aux-
quels la privation de leurs femmes pendant un temps 
aussi long est très sensible. 
Des réquisitions analogues semblent avoir motivé la - 186-
fuite de tout un village (Bokatola, près Mampoko, sur 
la  Lulonga).  Ajoutons  cependant,  pOUL'  être justes, 
que, dans la plupart des cas, si des femmes sont réqui-
sitionnées pour ces travaux, c'est parce que, quand les 
chefs de poste réclament de la main-d'œuvre, les noirs 
ont  soin,  s'ils  le  peuvent,  de  se  débarrasser  de  la 
corvée en l'imposant à leurs femmes. 
c) Pagayage. - La corvée du pagayage n'a soulevé 
d'autres critiques que celles qui résultent de l'imprévu 
des réquisitions et parfois de sa durée excessive.  Dans 
l'état actuel, elle ne peut évidemment être supprimée. 
Toutefois, quand c'est possible, il serait bon d'établir 
un service régulier de pagayeurs salariés. 
d)  Portage.  - Le  portage est, sans  contredit,  de 
toutes les corvées,  celle qui  pèse le plus lourdement 
sur  l'indigène.  Grâce au  merveilleux  réseau. fluvial 
dont est doté le centre  de  l'Afrique,  la  plus grande 
partie  des  transports  peut s'effectuer par eau. Mais 
dans  les  régions  qui  ne  sont  traversées par aucun 
cours  d'eau  navigable,  les  bêtes  de  somn1.e  faisant 
défàut,  toutes  les  tentatives  pour  les  y  acclimater 
ayant jusqu'ici échoué, le  seul moyen  de  transport, 
c'est  l'homme  lui-même.  Le  voyageur,  pour  par-
courir le pays, le commerçant pour y  introduire  ses 
marchandises,  l'État pour  ravitailler  son  personnel, 
transporter son matériel, évacuer les produits de son 
domaine, n'ont donc eu d'autre ressource que d'orga-
niser  le portage. 
La plus célèbre de ces routes de portage  africaines 
appartient aujourd'hui à l'histoire. Pendant douze ans, 











tians régulières entre ]e Haut- et le Bas-Congo. Dans 
la région dite des Cataractes, entre Matadi et Léopold-
ville, où le grand fleuve, coupé de rapides, n'était pas 
navigable,  pendant  douze  ans,  on  vit  défiler,  sans 
interruption,  des  caravanes  d'indigènes portant sur 
leur  tête  les  innombrables  charges  qu'attendaient 
impatiemment les blancs disséminés dans tous les dis-
tricts du Haut. 
Certes, la tâche de  ces populations des Cataractes a 
été  rude, mais Leur  travail était  nécessaire pour per-
mettre la colonisation du  pays. Il  fallait, à tout prix, 
lancer  au  plus  tÔt  sur le haut fleuve  les  bateaux  à 
vapeur que l'on expédiait, pièce par pièce, à Léopold-
ville. Si le service  du  portage s'interrompait, se relâ-
chait même, l'existence des postes nouvellement fondés 
était compromise.  Enfin, le chemin de fer, construit, 
lui aussi, au prix de quelles difficultés! fut achevé. La 
locomotive atteignit le Pool.  La route des caravanes, 
où noirs et blancs, unis  dans un même eIlort, avaient 
si largement payé leur tribut à la fatigue et à la fièvre, 
le sentier sinistre jalonné de tant de cadavres, a  été de 
nou  veau  envahi par les hautes  herbes de  la brousse. 
:En deux jours, les trains vont  de Matadi à Léopold-
ville et du Pool au bas fleuve; les indigènes renaissent 
à  une vie nouvelle;  ceux  qui avaient fui  l'écrasante 
corvée se rapprochent de la voie fel'rée,où ils regardent 
avec ad  mi  ration  les élégantes et  puissantes machines 
créées par ( la Ulagie du blanc») (mayele na mondele), 
faire, sans  effort, le travail qui a  décimé leurs pères. 
Mais pour un.e route de portage qui a disparu, plu-
sieurs ont  dû être établies, à mesure que des  régions 
nouvelles s'ouvraient à l'action de l'État. L'occupation 
solide des distriets frontières, notamment de l'Enclave - 188  -
de  Lado,  des  zones  du Kivu et  du Tanganika, des 
territoires du Katanga et du Sud du Kasai (lac Dilolo), 
ont nécessité  l'envoi vers  ces  régions  éloignées  d'un 
matériel considérable. 
La Commission n'a pu étudier sur place le problème 
du portage.  Mais elle  a  reçu  sur  deux de ces l'OU tes, 
celle  de  Kasongo-Kabambare-Kivu  et  celle  de 
Lusambo-Kabinda  .Kisenga,  des  renseignements très 
complets. Dans ces deux régions de la Province Orien-
tale  et  du Ka  sai-Katanga  ,  la  quan üté de charges à 
transporter est énorme, et la population, par contre, est 
relativement clairsemée. De plus, l'occupation n'étant 
pas encore suffisamment étendue pour permettre d'af-
fecter au portage de  nouvelles  races, il arl'ive que ce 
sont toujours les  mêmes individus qui  sont chargés 
de  la corvée.  Ajoutons que  les  vivres  sont  rares  et 
presque toujours insuffisants pour ravitailler les cara-
vanes de porteurs. 
Des  magistrats nous  ont signalé  les  tristes  consé-
quences du portage;  il épuise les malheureuses popu-
lations qui y sont assujetties et les menace  d'une des-
truction partielle. 
Il  y  a  lieu de remédier, sans  retard,  à  cet  état de 
choses.  La construction de  chemins de fer  dans ces 
régions ne peut être prévue que pour un avenir éloi-
gné. Il  est permis, sans doute, d'espérer davantage des 
essais  actuellement  tentés, après plusieurs  échecs, en 
vue du dressage des éléphants, des  zèbres et  des cha-
meaux.  Mais,  en  attendant,  il  importe d'atténuer, 
autant  que  faire se peut, le  caractère écrasant  de  la 
corvée du portage en utilisant les voies d-'eau, chaque 
fois que c'est possible, même si le trajet devait s'allon-






Si  des  routes  accessibles aux autoHlObiles peuvent 
être créées dans cette  partie  du  territoire, l'Etat doit 
s'eulpresser  de  lllE'ttre  la  main à  l'œuvre et ne  rien 
négliger  à  cet  effet.  Le  portage  intensif ne  peut  se 
justifier  qu'à  la  double  condition  d'être,  à  la  fois, 
nécessaire et temporaire. 
En ce qui concerne les transports pour la frontière de 
l'Est (Kivu),  on pourrait utiliser  davantage  la  voie 
plus rapide et plus facile, paraît-il, de la côte orientale 
d'Afrique pour tout ou partie des charges. 
Pour  remédier  à  la  rareté  cles  vivres, il faudra 
créer,  à  des  intervalles  déterminés  du trajet des por-
tem's, des  villages dont les habitants  seL'aient unique-
ment  occupés  aux travaux des plantations à installer 
le long de la route. 
Le  Gouvernement  a  déjà donné  des  ordres  en ce 
sens. 
Il est  désirable,  également,  que  la  tâche  soit 
répartie entre le plus grand nombre possible de contri-
buables, de  manière  à  éviter que la corvée  retombe 
toujours sur les mêmes villages et sur les mêmes per-
sonnes.  Et,  à  cet  effet,  il  sera  nécessaire  que  les 
chefs  de  poste surveillent eux-mêmes le recrutement 
et qu'ils ne  se  fient pas à  leurs  capitas qui se laissent 
trop faeÏlem.ent corrOlnpre. 
Les  individus  malades ou inhl'mes  et  les  enfants 
devront être, en tout cas, exemptés, comme le prescrit 
la loi. 
Mais surtout, il est nécessaire, a vant d'entreprendre, 
clans des régions éloignées, des travaux d'une certaine 
importance,  d'étudier avec  soin  les  voies  et moyens 
et d'examiner si  le but visé  pourra être atteint sans 
lmposer  aux  populations  indigènes  de  trop grands 
efforts. - 190-
D.  PRODUITS  DU  DOMAINE. 
a)  Le copal.  La  récolte du  copal  ne  présente 
guèl:e. de  di~cult~;  les  enfants, mêmes  peuvent  y 
pal'tlC.lper,  sent  qu on  se  b~r:~e  a  recueillir le copal 
({  fosSIle  })  que les eaux des rlVleres ou des lacs rejettent 
sur la rive, soit  qu'on  récolte la résine Sur les arbres 
mêmes, ou celle  qui s'est amassée dans le sol, au pied 
de l'arbre, à une faible profondeur. La gomme co  pale 
est très abondante dans certaines forêts. 
La  Commission  n'a  reçu aucune plainte relative à 
cette imposition. 
La  rémunération  accordée  d'un  müako par kilo-
gramme permet, en général, aux indigènes qui veulent 
se donner un peu de peine de gagner un salaire avan-
tageux. On a  critiqué le taux minilue de  cette rému-
nération et on l'a mis en regard du prix de vente du 
produit sur les marchés d'Europe.  Cette critique ren-
ferme  un  véritable  vice  de raisonnement. Quand il 
s'agit de la récolte d'un produit du domaine, le travail 
seu.l  doit  être  pris en considération,  et  l'on  ne  peut 
tenu  compte  de  la  valeur  du produit récolté.  Il est 
certain  que partout,  en  Europe  comme ailleurs  le 
1 
.  , 
sa aIre alloué aux travailleurs qui extraient du sol des 
métaux précieux, par exemple, est toujours de beau-
coup inférieur à  la valeur réelle du produit exploité. 
b) Le  caoutchouc.  - Chacun  sait qu'habituelle-
ment le caoutchouc s'obtient en pratiquant des incisions 
dans l'écorce  de certains arbres (surtout  de  cel'taines 
lianes)  et  en  recueillant  dans  des  récipients  quel-
conques le la.  tex qui en découle. Au bout de quelques 
heures! on  VIde  les  récepteurs,  on f~lÎt coaguler, et le 
1 
1 
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caoutchouc est apporté au  poste sous  des formes qui 
varient selon la région.  De toutes  les  plantes  latiei-
fères,  ce  sont  les lianes (genres  Landolphia et  Gli-
tandra)  qui  foul'nissen  t  la  plus  grande  partie  du 
caoutchouc récolté au Congo. 
Malgré les défenses faites en vue de la conservation 
de ces lianes, il arrive fréquemment  que l'indigène 
coupe  la  liane  au  lieu  de  l'inciser,  pour  faciliter 
sa besogne et recueillir plus rapidement le latex. 
Il est évident que la Commission n'a aucune eompé~ 
tenee pour apprécier la richesse en caoutchouc 011  en 
lianes des forêts qu'elle a pu voir.  C'est là, d'ailleurs, 
une  question  controversée,  et les  opinions  les  plus 
divergentes  se  sont fait  jour  sur  ce point,  opinions 
dont l'optÏInisme ou le pessimisme paraît se ressentir 
des désirs  entretenus  ou  dn but poursuivi  par ceux 
qui  les  émettent.  Ii semble  toutefois  hor~ de  doute 
qu'une  exploitation  qui  a  duré  un certaIn  nombre 
d'années  a  dû  fatalement  amener l'épuisement  des 
régions qui  sont dans le voisinage  des villages indi-
gènes. 
Cette circonstance explique la répugnance du nègre 
pour  le  travail du caoutchouc, qui en lui-même n'a 
rien de bien pénible. Dans la plupart des cas, .en eff;t, 
il doit, chaque quinzaine, faire une ou deux Journee~ 
de marche,  et parfois  davantage,  pour  se  rendre  a 
l'endroit de la forêt où il peut trouver, en assez grande 
abondance  les lianes caoutchoutières. Là, le récolteur  ,  . 
mène, pendant un certain nombre de jour~: une e~ls,­
tence misérable. Il doit se construil'e un ahrllmprovlse, 
qui ne peut évidemment remplacer sa hutte, il n'a pas 
la nourriture à  laquelle il est accoutumé, il es t privé de 
sa  femme,  exposé  aux  intempéries  de  l'air  et  aux - Iq2-
attaques des bêt~s fauves. Sa récolte, il  ~oit l'apporter 
au  poste  de  l'Etat  ou  de  la  Compagme, et ce  n'est 
qu'après cela  qu'il rentre  dans son  village,  O{l  il  ne 
peut  guère  séjourner  que  deux:  ou  trois  jours,  car 
l'échéance nouvelle le presse. Il en résulte que, quelle 
que soit son activité dans la forêt caoufchoutière, l'in-
digène, à raison des nombreux  déplacements qui lui 
sont  imposés,  voit  la  majeure  partie  de  son  temps 
absorbé par la récolte du caoutchouc. 
Il est à  peine besoin de  faire  remarquer que cette 
situalion constitue une violation flagrante de la loi des 
« quarante heures )}.  Selon  nous, la seule manière de 
mettre les nécessités  de l'impôt d'accord avec le texte 
et l'esprit de cette loi consisterait à  espacer considéra-
blement  les  échéances.· De  cette  façon,  le  temps 
absorbé  par  les  déplacements  imposés  à  l'indigène 
pour se rendre à  la forêt et en  re~enir perdrait deson 
importance, et le décret qui fixe à quarante heures par 
mois le travail réclarné du contribuable pourrait rece-
voir une équitable application, si la quantité de caout-
chouc  demandée  est  sagement  fixée  et  cesse  d'être, 
comme aujourd'hui,  un  Inaximum rarem.ent  atteint, 
qu'il est permis de croü'e exagéré C).On objecte l'impré-
C)  La quantité de caoutchouc  demandée à  titre d'impôt varie géné-
ralement d'après  les  localités.  Il  serait  impossible  à  la  Commission 
d'indiquer,  même  approximativement,  quelle  est  la  quantité  qu'un 
indigène, une fois arrivé sur le lieu de la récolte, peut obtenir en 40 heures 
de travail. Les opinions les plus diverses ont été émises à  ce sujet. Tout 
dépend  de  la  richesse  de la  forêt  et  parfois  du  hasard.  Mais  le fait 
constaté dans l'Abir et signalé ailleurs encore, que l'indigène, après un 
long séjour dans la forêt,  ne  rapporte  souvent  qu'une  quantité  bien 
inférieure au taux de l'imposition, nous permet de croire que ce taux est, 
en général, exagéré. 
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voyance qui fait le fond du caractère indigène, et l'on 
croit qu'il serait toujours tenté de retarder le rnomellt 
où il devrait  se  mettre en luesure de satisfaire à  ses 
obligations.  Toutefois, nous  pensons qu'on pourrait, 
sans  grand  inconvénient,  réclamer  du  contribuable 
l'acquittement  de  sa  dette  tous  les  trois  mois, par 
exemple, et alors, au moment voulu, le blanc rappel-
lerait au nègre insouciant ses devoirs. Les séjours dans 
la forêt devant être plus longs, mais  moins fréquents, 
le récolteur jugerait sans doute utile de s'y construire 
un  abri  plus  commode  et de s'y faire  accompagner 
par sa femme, qui pourrai  t lui préparer sa nourriture 
accoutumée. 
De plus, dans la  penspe de la  Commission, l'impôt 
devant  nécessairement être  collectif,  à  cause  de  la 
diffi.culté  de  dresser les  rôles  nominatifs,  les  incon-
vénien ts  résultant  de  l'espacement  des  échéances 
"  d'  '1  seront sensiblement attenues, et,  autre part, 1  pourra 
être tenu  compte,  dans  une plus  lal'ge  mesure,  des 
convenances personnelles des contribuables. 
Il  va  de  soi  que  si,  dans  certains  cas,  l'impôt 
collectif  ayant  comme  corollaire  l'espacement  des 
échéanues  n'était pas établi, il faudrait, dans le calcul 
des  heures  de  travail,  avoir  égard  au  temps  que 
prennent  à  l'indigène  les  déplacements inséparables 
de la récolte du caoutchouc. 
La contrainte. 
La répugnanp,e du nègre pour toute espèce de tra-
vail;  son aversion spéciale pour le travaiL du caout-
chouc, particulièrement pénible, à  raison des circon-
stances  indiqq.ées,  et  ditIéranl  des  corvées  étudiées - 194-
dans les précédents chapitres en ce que l'indigène n'y 
a  pas été préparé par l'habitude de plusieurs généra-
tians; enfin, le fait que le contact, de trop peu de durée 
encore, avec ]e blanc n'a pu créer chez lui des hesoins 
nouveaux,  ce  qui  le  rend  presque  indiflérent  à  la 
rém unération  offerte;  toutes  ces  circonstances  ont 
rendu la contrainte nécessaii'e, notamment pour ame-
ner le noir à  récolter le caoutchouc. 
Jusque dans ces dernières années, cette contrainte a 
été  exercée  par  divers  moyens,  qui  sont  la  prise 
d'Ôtages, la détention des chefs, l'institution des senti-
nelles ou des capitas,  les  amendes  et les expéditions 
, 
armees. 
ID  La contrainte proprement dite 
exercée par le blanc. 
En  l'absence d'un  texte  législatif et  d'instructions 
précises sur la matière, les agents chargés d'exercer la 
contrainte, appliquant le principe indigène de la soli-
darité entre tous ceux qui dépendent d'un même chef, 
se sont souvent peu inquiétés de rechercher les vrais 
coupables. Les prestations étaient dues collectivement 
par les villages;  quand  elles  n'étaient  pas  fournies 
intégralement, on procédait à  l'arrestation  des  chefs, 
on retenait COlllme otages des habitants pris au hasard, 
souvent  des  femmes.  Ce  système  avait  pour  but 
d'exercer une contrainte morale sur les contribuables 
en  défaut,  dont  le  désir de lihérer leur chef ou  de 
reprendre leurs femm.es  stimulait le  zèle.  Le  moyen 
était  efficace,  et peut-être,  comme  on  nous  l'a  dit, 
n'avait·il pas aux yeux des noirs, imbus des principes 
de solidarité rappelés plus haut, le caractère qu'il revêt 
aux nÔtres.  Mais quoi qu'on puisse penser des  idées 
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indigènes,  des  procédés"  tels  que  la  détention  des 
femmes  comme  otages,  heurtent  trop  violemment 
notre conception de la justice pour êtee tolérés. L'État 
a,  depuis  longterpps,  prohibé  cette  pratique,  mais 
sans parvenir à  la supprimer.  Quant  à  l'arrestation 
des chefs,  qui ne sont  pas  toujours  personnellement 
en faute,  elle  a  évidemment pour  effet  de diminuer 
ou  d'anéantir  complètement leur autorité;  d'autant 
plus qu'il est arrivé qu'on les astreignît à  des travaux 
serviles. 
De  même,  la fixation  de la durée de la détention 
était  laissée  à  l'appréciation  des  agents.  D'après  les 
déclarations de témoins entendus et les pièces officielles 
que nous avons eues sous les yeux,  cette détention se 
serait prolongée, dans certains cas,  pendant plusieurs 
mOlS. 
On nous a, il est vrai, affirmé que les détenus sou-
mis à  la contrainte dans les postes n'étaient point mal 
traités et qu'on ne leur imposait pas des travaux exces-
sifs. On a  même dit que le sort  des  femmes  détenues 
était moins pénible que l'existence de bêtes de somme 
à laquelle la coutume indigène les assujettit dans leur 
village. Néanmoins, il est incontestable que  la déten-
tion a  été souvent aggravée par les  circonstances qui 
l'ont accOInpagnée. IL nous a été signalé que les locaux 
où les prisonniers étaient renfermés étaient parfois en 
très  mauvais  état,  que  les  détenus  manquaient du 
nécessaire, que la mortaLité parmi eux était considé-
rable. 
Des chefs de poste, usurpant un droit qui ne leur a 
jamais appartenu, ont fait appliquer la chicotte à des 
récolteurs qui n'avaient pas fourni complètement leurs 
impositions. Il en est même qui ont exercé des sévices, - 196 -
ce qui est établi par des jugements de condamnation. 
Des noÏI's,  préposés à  La  surveillance de prisonniers, se 
sont livrés contre ceux-ci à  des violences  parfois  très 
gMVM.  . 
Ces abus ne sont  certes pas inconnus sur les  terri-
toires du domaine privé. Par l'étude des dossiers et des 
documents qu'elle avait réclamés ou qui ont été mis à 
sa  disposition, la  Commission  connaissait la plupart 
des  faits  sur  lesquels  portèren  t  Les  témoignages  des 
Révérends  Whitehead  (Lukolela),  Weeks  (Moll-
sembe) et Gilchrist (Lulonga). 
Des actes de violence graves ont été commis notam-
ment dans  le district du  lac J  .... éopold  II et  de  Ban-
gala,  dans  la  région  du  lac Tumba,  dans  1'Uele  et 
dans PAru wimi  Mais  tous  les témoins reconnaissent 
qu'il s'est produit, dans ces derniers temps, une grande 
amélioration.  Deux  missionnaires  évangéliques  par-
lant  du  district du  lac  Léopold  II (Domaine  de la 
Couronne exploité  par  les  agents  de  L'État),  dont le 
régime avait été l'objet de vives critiques de la part de 
l'nn d'eux, nous ont déclaré,  le premier,  «  qu'on  Lui 
avait fait savoir que maintenant dans cette région tout 
était bien  )},  et le second,  « qu'il avait constaté,  lors 
d'une tournée qu'il avait faite quelques  mois aupar-
avant dan'"l  le district, que la situation  était bonne eu 
égard à  ce qu'elle était auparavant  »). 
Malheureusement,  il  n'en  est  pas  de  rnème  dans 
tes  régions exploilées  par certaines  sociétés commer-
ciales Il  résulte notamment des documents relatifs à la 
1.Vlo11gaLa  C)  et  de  la longue et minutieuse enquête à 
(I) Nos renseignements sur la Mongala ne concernent que la période 
pendant laquelle celle région a été exploitée par la S. C. A. 
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laquelle la Commission s'est livrée dans la concession 
de l'Abir que les  faits  du genre de ceux  dont nous 
avons parlé  étaient  très  fréquents  sur  le  territoire 
affermé à  ces  sociétés.  Il  n'a guère été contesté que, 
dans  les  différents  postes de  l'A bir que  nous avons 
visités, l'emprisonnement de femmes otages, l'assujet-
tissement des chefs à  des travaux serviles, les hllmiLia-
tions  qui  leur étaient  infligées,  la  chicotte  donnée 
aux  récolteurs, les  brutalités  des  noirs préposés  à la 
surveillance des détenus, ne fussent une règle habitueL-
lement suivie. 
Des faits analogues ont été  dénoncés à  la Commis-
sion dans la Lulonga. 
La pLupart de  ces faits  étaient  restés ignorés de  la 
Justice  jusqu'à  l'enquête  récente  d'un  substitut,  et 
l'on  peut  supposer  que  cette  impunité  même a  été 
pour  quelque chose  dans  la  persistance  de  ces  pra-
tiques. 
En cas  de  non-paiement  des  prestations,  comme 
aussi  à  titre  de châtiment  pour  une  révolte,  il  est 
arrivé fréquemment que  des  fonctionnaires  civils ou 
militaires ont imposé à  des villages des amendes par-
fois  très fortes.  Cet abus a  été  récemment supprimé. 
Une  circulaire  du  Gouverneur  Génél'al  interdit 
l' «(  mnende administrative H. 
2°  Les sentinelles. 
On entend par sentinelles (le  mot indigène sentili 
vient de l'anglais sentry) des surveillants noirs, armés 
d'un fusil  à  piston, qui ont pOUl'  mission officielle de 
surveiller le travail de3 indigènes da ns la forêt et d'en 
empêcher la dévastation par la coupe des lianes, mais 
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dont le rôle se borne, la plupart du temps, à  rappeler 
aux noirs  leurs  obliga6ons,  à  veiller  à  ce qn'ils se 
rendent dans la forêt} à accompagner les récolteurs qui 
viennent au poste. 
On distingue deux espèces de sentinelles. 
Parmi ces  surveillants, les  uns, qui  appartiennent 
au  personnel  du  poste  et qui  sont presque toujours 
étrangers  à  la  région,  font des tournées,  visitent les 
villages  pendant  que  les indigènes  doivent  être  au 
tra  vail,  et  signalent  au  blanc  ceux  qui  se  seraient 
soustraits à  leur tâche  en  restant chez  eux.  Souvent 
aussi,  en vue  d'exercer un contrôle  pLus  eE-licace,  ils 
sont  détachés  dans  un  village  où  ils  s'établissent  à 
demeure.  Ceux-là  sont  les  sentilis  proprement dits. 
Ils sont de beaucoup les plus nuisibles.  En  leur qua-
lité d'élrangers, ils n'ont aucun rnénagelnent à  garder 
avec les noirs auxquels ils ont affaire. 
D'autres intermédiaires - on les  appelle  générale-
ment  des  capitas  - sont  choisis  par le  blanc dans 
le village même qu'ils sont chargés de surveiller.  En 
face  du  chef désigné  par la  coutume  indigène,  ils 
représentent,  aux yeux des nègres, l'État ou la Com-
pagme. 
Cette institution des surveillants noirs a  donné lieu 
à  de nombreuses critiques, même de la part des fonc-
tionnaires  de  l'État.  Les  missionnaires  protestants 
entendus à  Bolobo, à lkoko (lac Tumba), à  Lulonga, 
Bonginda,  Ikau,  Baringa, Bongandanga,  ont  dressé 
de  formidables  actes  d'accusation  contre les  agisse-
ments de ces intermédiaires.  Ils  ont  fait comparaître 
devant la Commission une mullitude de témoins noirs 
qui sont venus révéler un très grand nombre de crimes 
ou d'excès qui auraient été commis par les sentinelles. 
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D'après  les témoins, ces a uxiliaires, surtout ceux qui 
sont  détachés dans  les villages, abusent  de  l'autorité 
qui leur a été conférée, s'érjgent en despotes, réclament 
des  femmes,  des  vivres,  non  seulement  pour  eux, 
mai" pour le cortège de parasites et de gens  sans aveu 
que  l'amour de la  rapine ne tarde  pas  à  associer  à 
leur fortune et dont ils s'entourent comme d'une véri-
table êiarde dr: ~orps.; ils tuen: sans pitié tous ceux qui 
font mIne de reslster a leurs eX1gences, à leurs caprices. 
La Commission  n'a évidemment pas pu, dans tous 
les cas, véri nel' l'exactitude des allégations qui se sont 
produites  devant  elle, d'autant plus que souvent  les 
faits  remontaient  à  plusieurs années.  Cependant,  le 
fondement  des  accusations  portées  contre  les  senti-
nelles  paraît  résulter d'un  ensemble  de  témoignages 
et  de  rapports  offieiels.  La  Commission  a  transmis 
aux  parquets  compétents  l,es  procès-verbaux  de  ses 
enquêtes  dans  l'Abir,  la  Lulonga ainsi qu'à Bolobo, 
et relatifs  aux  faits  délictueux ou criminels non cou-
verts par la prescription. 
De combien  d'abus se  sont  rendues  coupables  les 
sentinelles? Il nous serait impos<;ible de le dire, même 
approximativement.  Plusieurs  chefs  de  la  région de 
Baringa nous ont apporté, selon la méthode indigène, 
des  faisceaux  de  baguettes  dont chacune était censée 
représenter un de leurs sujets tués par les capitas. L'un 
d'eux accusait, pour son vilLage,·un total de cent vingt 
meurtres  commis durant  les  dernières  années.  Quoi 
qu'on  puisse penser de  la  confiance que mérite cette 
comptabilité criminelle, un document remis à la Com-
mission par  M.  le  dit'ecteur de l'Abir,  en Afrique, 
ne permet pas de douter du caractère funeste de l'insti-
tution. Il s'agit d'un  tableau  constatant que,  depuis - 200-
le  r or janvier jusqu'au rcr.août r905,  c'est-à-dire  pe~­
dant l'espace  de  sept  mOlS, cent quarante-deux senti-
nelles de la Société avaient été tuées ou blessées par les 
indigènes. Or, il est à supposer que, dan.s bien des c~s" 
c'est à  titre de représailles  que ces  sentlllelles ont ete 
assaillie~ par les indigènes. On peut juger par là de la 
quanlité de conflits sanglants auxque~s leur pl:ésence a 
donné lieu. D'antre part, les a~ents lnterroges par la 
d·  ,  "  Commission ou présents aux au  Iences n  ont pas rneme 
ten1é de réfuter les  accusations portées contre les sen-
tinelles. 
L'appréciation  la  moins  défavorable  c!ui  ait  été 
émise sur les sl:'ntinetles est celle de M. le dlrecteur de 
l'Abir, qui a dit: «  La sentinelle est un mal, mais c'est 
un  mal  nécessaire  )J.  Nous ne  pouvons partager cette 
manière de voir.  A notre avis, l'institution des capitas 
et des sentinelles, telle que nous l'avons vue fonction-
ner dans l'Abir et la Lulonga, doit être supprimée. 
L'État  dont  les  hauts  fonctionnaires,  dans  leurs 
rapports,' ont signalé les abus gra~es qu'entr~înait le 
système, a  fait un pas dans cette VOle  en prohlban: de 
la manière la plus formelle de détacher, dans les VIlla-
ges. des soldats de  La  FOl'C'e  publique  et, en  général, 
d'y envoyer des soldats noirs non  accompagnés d'un 
blanc.  Les  auxiliaires  de  la  Province  Orientale  ont 
été supprinl.és.  Mais,  répétons-Le, il est  indispe~s~bie 
d'aller plus loin et de mettre fin également au  reglm~ 
des  sentinelles et  des  capitas  que  nouS  avons  vus  a 
l'œuvre. L'intel'médiail'e entre le blanc et les indigènes 
doit,  dans la mesUI'e  du possibLe,  être  Le  chef du vil-
age.  L'autoeité Je ces chel's  tég~times, qui a. subi, une 
fâcheuse éclipse à raison de l'institution des l(  sentrles » 
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Pour que les propositions que nous venons de fi:lÏre 
soient  effectivement appliquées, il est  nécessaire que 
l'État retire les permis de port d'armes pour capitas et 
qu'il exige des Sociétés la restitution de tous les rusi Is, 
à  l'exception  des  fusils  à  silex non  rayés,  des albinis 
réglementairement affectés il  la défense des factoreries 
et des blancs, ainsi que des armes personnelles de ces 
derniers. 
Observations générales sur les impôts. 
.  Nous avons, en étudiant les différentes impositions, 
signalé  les  difficultés  spécia1es  au  recouvrement  de 
~hacune  d'elles  et  indiqué  des  remèdes  pratiques 
destinés à faire disparaître certains des abus constatés. 
Il  nous  reste  à  énoncer  les  principes généraux qui, 
d'après nous, doivent guider l'État dans cette délicate 
matière de l'impôt indigène. 
Nous  devons  d'abord  nous  prononcer  sur  une 
importante question: l'impôt doit-il être collectif ou 
individuel? 
L'article  2  de  la loi du 18 novembre 1903 déclare 
que Les  impositions seront perçues SUI' la base de rôles 
dressés par les Commissaires de  district et  indiquant 
nominativement tous les contribuables. 
Certes, en  thèse absolue, l'impôt personnel est plus 
logique et plus juste qu'une contribution frappant en 
hloc une collectivité.  Ce  principe devra  rester dans 
la loi comme un idéal auquel il faudl'a tendre  et qui 
pourra  être  réalisé  partout  où  les  circonstances  le 
permettront. Mais actuellement, dans bien des cas, des 
obstacles matériels  insurmontables  s'opposent à  son 
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n  est  à  peine besoin de faire  remarquer  que, très 
souvent, la confection des rôles nominatifs prévus pal' 
la loi sera,  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficile. 
Les indigènes, en effet.,  n'ont, à  de rares exceptions 
près, pas d'étatei  vil. Beaucoup d'entre eux sont nomades 
ou changent  de  résidence  avec  une  extrême  facilité. 
Les noms n'ont aur.une fixité  et  ne pourraient servir 
que bien incomplètement à  l'identification des  contri-
buables. Ils se répètent et on les change fréquemment 
(chez les Mongo, par exemple, l'indigène qui a  un fils 
n'est plus connu que comme père de son fils (')). 
De  sorte  que  tel  rôle  nominatif fait  avec  soin  et 
rigoureusement  exact  aujourd'hui  ne  le  sera  plus 
dans quelques lTlOis. 
L'établissement  des  rôLes,  pour être fait  de  façon 
sérieuse,  nécessiterait,  en  outre, un  travail  c:onsidé-
l'able qu'on ne pourrait imposer aux  agents actuelle-
ment en fonctions, car ceux-ci, surchargés de besogne, 
suffisent à peine aux exigences du service. 
Enfin,  le  recouvrement  des  prestalions  dues  par 
chaque indigène imposerait aux agenls  une  compta-
bilité très compliquée. 
L'impôt collectif,  au  contraire,  établi par village, 
simplifie beaucoup les opérations de la confection des 
rôles et du recouvrement. 
Ce système, du reste, s'il heurte nos idées, s'acc.orde 
parfaitement avec  les  mœurs indigènes.  Nous avons 
montré dans quelle  mesure, au Congo, l'individu est 
absorbé par la collectivité. Non seulement la propriété 
(1)  Exemple :  Un indigène,  nommé Lisambo, devient père d'un  fils 
qu'il appelle Kaisu. Dès lors, il prend le nom d'Isekaisu, père de Kaisu. 
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des  terres  et  des  plantations,  luais  encore,  dans  la 
plupart  des  cas, selon la coutume, les  responsabilités 
y  sont collectives. 
Nous  pensons qu'on  devra revenir au principe de 
l'impôt collectif, dont nous sommes  loin  toutefois  de 
nous  dissimuler les  imperfections, notamment en ce 
qui concerne l'équitable répartition  du travail entre 
les sujets d'un même chef. 
Chaque année, la quotité de l'impôt serait  fixée par 
village, d'après le nombre approximatif  des habitants. 
Les chefs veilleraient, sous le contrôle des autorités, à 
la  répartition  et  au  recouvrement  de  l'impôt.  Ils 
seraient en échange exemptés de tout travail personnel 
et  recevraient l'appui  et la  protection  de l'État.  Ils 
dénonceraient les contribuables récalcitrants au blanc. 
Celui-ci se fera livrer par le chef, ou au besoin arrêtera 
ceux qui, par leur mauvaise volonté persistante et leur 
refus  répété de payer l'impôt, auraient rendu  néces-
saire l'exercice de la contrainte. 
On voit  le  rôle important  que  seraient appelés à 
remplir, dans le système que nous proposons, les chefs 
de  village.  Pour  les  mettre  à  même  de s'acquitter 
efficacement  de  ces  fonctions  délicates,  l'État  devra 
commencer par raffermir et relever  leur autorité vÎs-
à-vis de leurs tribus. 
Il faut que leurs  droits  et leur  pouvoir sur leurs 
sujets soient,  pour autant qu'ils ne sont pas inconci-
liables avec  les  lois  générales de  l'État,  reconnus et 
sanctionnps. 
Le Gouvernement local a, surtout dans  Les  derniers 
tem  ps, donné des instructions en ce sens; ruais, comme 
nous l'avons dit plus haut, il est indéniable que, beau-- 204-
coup  de  fonctionnaü'ps, surtout  des chefs de poste  et 
des agents subalternes, ont souvent suivi une polilique 
très opposée. 
On s'egt servi  des chefs pour obtenir  des indigènes 
le travail et les  prestations, mais  uniquement  en  les 
rendant  personnellement  responsables  de  tous  les 
manquements, de  toutes les fautes de leurs gens, sans 
leur reconnaître, d'autre part, aucune autorité, aucun 
droit. Aussi, beaucoup  d'entre  eux ont disparu  ou se 
tiennent cachés; d'autres refusent obstinément d'entrer 
en contact avec le blanc. Il faut que les chefs sachent 
qu'ils trouveront auprès  des  agents  de  l'État aide et 
protection  (I);  qu'ils  ne seront  punis  que  lorsqu'ils 
seront personnellement en faute. En tout cas, la peine 
devra être le moins humiliante possible. 
Ainsi appuyés par l'État, les chefs formeraien  t, dans 
tout le Congo, une classe extrêmement utile, intéressée 
au maintien  d'un ordre de choses qui  consacre leur 
prestige  et  leur  autorité.  Cette  institution  pourrait 
devenir  un  rouage important  de l'administration, et 
même la base de l'organisation de l'État. 
Toutefois, la plus grande prudence s'impose dans le 
choix des  chefs indigènes à  reconnaître.  Si  l'on  veut 
que leur autorité soit réelle,  et en même  t~mps qu'ils 
n'en abusent point, il ne faudra, autant que possible, 
accorder  l'investiture  officielle  qu'aux  seuls  chefs 
naturels,  d~sÎgnés par la coutume et par la tradition. 
Ceux-ci, en  effet,  gouvernent  le  plus  souvent  d'une 
manière  paternelle;  en  tout  cas,  leur  pouvoir  est 
C)  On ne devrait cependant point, si ce n'est dans des cas exception-
nels, mettre à  leur disposition des hommes armés de fusils, ce qui ferait 
renaître les abus du système des sentinelles. 
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accepté  par les  populations;  les  indigènes  montrent 
pour  eux  beaucoup  de  respect  et  d'attachement,  et 
il est fort rare qu'ils s'en plaignent (1). 
On a  vu, au contraire, que les récriminations contre 
des  noirs  étrangers au  village,  et  dépositaires  d'une 
autorité  quelconque,  étaient  continuelles  et  innom-
brables. Il faudra donc bien se  garder  de choisir  le 
chef en  ~ehors du  village.  Si,  pour quelque  raison 
grave, l'Etat croit devoir déposséder le chef naturel, il 
sera bon  de  lui  donner  un  successeur  pris  dans  sa 
famille ou tout au moins parmi les notables. On ne sau-
rait  trop  le  répéter,  un  chef  étranger  ne ferait  que 
mettre  à  profit  l'autorité de l'État pour exploiter ses 
sujets:  il n'est  pas de plus terrible tyran qu'un noir 
préposé à  d'autres noirs, lorsqu'il n'est pas retenu par 
les liens de la race, de la famille et de la tradition. 
Il  ne  faudrait  toutefois  pas  s'imaginer  que  par 
l'intermédiaire  des  chef:;  on pourra  émettre  des exi-
gences excessives. Le chef, lui aussi, doit se tenir dans 
les limites traditionnelles: s'il demandait trop, il per-
drait son autorité et ses gens le quitteraient. 
Les  fonctions  dont  nous  proposons  d'investir  les 
chefs ne pourront jamais, à  notre avis, être confërées à 
des blancs, car, sans parler des dépenses considérables 
qu'entraînerait l'application  d'un  tel système, il n'est 
pas  douteux  que  ces  agents  subalternes - dont  le 
recrutement serait fort difficile - se verraient exposés 
(') Nous n'entendons parler ici que des chefs de village ou de petits 
groupes de villages, et non pas les grands chefs, dont l'autorité s'étend sur 
d'autres,  car ce sont en général de  vrais tyrans,  qui ne  songent qu'à 
s'enrichir et qui s'appuient sur une partie de la population pour exploiter 
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à  des dangel's continuels et devraient,  pour y  parer, 
!'e  fàire  accompagner  de  nègres  armés  C[tlÏ  réclame-
raient une surveillance incessante. 
Au  surplus,  disons-le  en passant,  il est  désirable 
que,  chaque  fois  qu'il  le peut,  l'État utilise  les ser-
vices  des  noirs  en  leur  conférant  des  emplois  en 
rapport avec leurs aptitudes, sans toutefois leur confier 
des armes, si ce n'est exceptionnellement. Il doit même 
mettre tous ses soins à formel' ces utiles auxiliaires, qui 
seront, nous le répétons, de zélés soutiens d'un pouvoir 
auquel  ils  participeront.  Agil'  autrement  dans  une 
contrée  où  l'Européen  ne  peut  actuellement  faire 
souchè, ce serait proclamer La  déchéance irrémédiable 
de la r<lce  nègre, en faire éternellement une catégorie 
de parias, contrairement au but  d'émancipation et de 
civilisation que l'État s'est proposé. 
L'obligation  de  pa'yer  l'impôt  en  travail  apporte 
nécessaiœment  des  entraves  à  la  liberté  individuelle 
de  L'indigène.  L'applicalion  stricte  et  rigoureuse du 
système, à  raison de la continuité de l'impôt, aurait en 
qU(llque sorte pOUl' eIIet de ri ver le contribuable à  son 
village  ou  au poste auquel il doit fournir ses  presta-
tions.  Elle  peut  aussi,  dans  bien des cas, lui imposer 
un travail sans aucun rapport avec  ses aptitudes spé-
ciales. 
II serait juste que la loi permît à  tout indigène  de 
s'affranchir de l'imposition en travail par le paiement 
annuel on senlestriel  d'une S01nme d'argent ou d'une 
quantité  de  produits  déterminée.  Cette  taxe devrait 
être  calculée  en  prenant  pour base la  valeur  de  la 
main-d'œuvre que  l'indigène devrait  fourni  ..  à  titre 
d'i mpôt.  Elle pourrait même  être supérieure  à  cette 
1 
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valeur pour éviter que le contribuable ne  pUIsse  trop 
aisément se soustraiee à  la loi du travaiL. 
Cette  faculté  p:rofiterait  surtout  aux noirs qui ont 
acquis un certain degré  d'instruction ou  qui ont reçu 
une  éducation  professionnelle et ne  jouissent pas  de 
l'exemption acc;Hdée  par  la  loi à  ceux qui sont entrés 
au service de l'Etat ou des particuliers. 
Dans  tous  les  cas,  il  faudra permettre à  l'indigène 
de  se  faire  inscrire sur  les  rôles  de  la  localité  Oll  il 
juge bon de fixer sa résidence. 
Nous avons  rp.connu  la  nécessité, au Congo, d'un 
impôt en travail. Le taux de cet impôt, fixé à  quarante 
heures par mois,  nous a  paru équÏl"a ble.  De  même, 
nous  n'entendons pas contester la légitimité du prin-
cipe de la contrainte inscrit dans la loi. 
Toutefois, nous estimons que, dans l'application de 
cette loi, les agents  devront  montrer  la  plus grande 
tolérance. 
On ne doit jamais perdre de vue la nature de l'indi-
gène du Congo. Sans doute, il doit se courber devant 
l'inflexible loi du travail que la civilisation lui impose. 
Plus  il  avancera  dans  la  voie  du  progrès,  plus  il 
devra travailler, et si un jour sa condition se rappro-
che de notre état social, il devra, comme les Européens, 
travaillel'  non  seulement  pour  payer l'impôt,  mais 
encore pOUl"  Vlvre. 
Chez  nous, ·l'immense  majorité  de  la  population 
doit gagner sa vie  pal' le travail,  et celui  qui  refuse 
de se soumettre à  cette loi n'a souvent d'autre  refuge 
que la mort, la prison ou le dépôt de mendicité. 
Dans un avenir encore éloigné, il en sera probable-
ment ainsi du noir du Congo. Mais, répétons-le, on ne - 208-
change pas du jour au lendemain la nature d'une race. 
Ce n'est qne progressivement, lentement, qu'on accou-
tumera le nègre au travaiL 
Des  exigences  qui  nous  paraissent  modérées 
peuvent,  élant  données  les  habitudes  de  certaines 
populations indigènes, leur paraître excessives et vexa-
toires. D'autre part, si pour chaque négligence,chaque 
manquement, même de peu d'importance,  on recou-
rait à  la contrainte par une application  trop stricte de 
la loi, aucune réglementation ne parviendrait à  empê-
cher la répétition des faits que l'on a  eu à  regretter. 
Il ne faut pas oublier, en etIf't, que, dans les condi-
tions actuelles des populations congolaises, l'emploi de 
la force, même pour assurer le respect de la loi, aura 
souvent des conséquences d~passant le but à atteindre. 
En cas de manquement individuel, il est vrai, l'in tel'-
vention du chef, surtout si  son autorité est  renforcée, 
conformément à  nos propositions, diminuera sensible-
ment les  difficultés  inhérentes à  l'exercice  de la con-
trainte.  Mais lorsqu'on se  trouvera  en  présenee  de 
refus collectifs de payer l'impôt, - et ce fut jusqu'ici 
le cas le plus général, - les  chefs eux-ll1êmes, quelle 
que soit leur bonne volonté, seront impuissànts, L'in-
tervention armée sera nécessaire, et fréquemment  eLLe 
provoquera des conflits. 
En effet,  les  indigènes en défaut ne  se soumettront 
que bif'n difficilement sur une simple réquisition. S'ils 
se sauvent, il faudra les poursuivre dans la forêt; s'ils 
résistent, il y  aura des blessés  et  des  morts;  parfois 
même, on verra se COlumettre ces actes de sauvagerie 
qui accompagnent fatalement les combats entre noirs. 
Ces faits n'ont peut-être pas, aux yeux des populations 
congolaises qui ont eonnu les horreurs des luttes intes-
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tines  et  continuelles,  la  même  importance  qu'aux 
nôtres, mais on comprend qu'ils émeuvent l'opinion 
publique des peuples civilisés qui ne connaissent  pas 
les conditions du pays. 
Ils se produiront, répétons-le, en dépit des instruc-
tions et des recommandations les plus  sages, en d~pit 
même  de la  prudence  et  de l'habileté que  pourront 
déployer  tes  agents, puisqu'on  sera  forcé  d'en  voyer 
conlre  les indigènes  récalcitrants  d'autres  noirs, qui, 
dans la poursuite ou dans la tutte, seront vite ressaisis 
par leurs instincts sauvages. 
Il serait sans doute exagéré de dédhire de ces consi-
dérations qu'il faut renoncer d'une manièl'e absolue à 
la con1rainte. L'indigène ne comprend, ne respecte que 
la force;  il la conlond avec le droit.  L'Étal doil pou-
voir assurer  le triomphe de la loi et, par conséquent, 
contraindre le noir au t1'a vaiL LVlaÎs  s'i  L veut évi 1er les 
conséquen'ces regrettables que nous avons signaÎées, il 
est nécessaire, selon  nous, qu'il ne  fasse  us~ge de ('e 
droit  qu'à  la  dernière  extrémité,  ou,  pour  préciser 
notre pensée, uniquement dans le cas de manquements 
graves et répétés et de mauvaise volonté évidente. 
Dans beaucoup  de  régions, il suffira  d'ajouter  à 
l'appât des récompensesJ  l'a  ppareil de la force, L'indi-
gène qui est convaincu que le blanc est  le  plus fort 
et qu'jl peut, s'il le veut, le contraindre, cède facilement 
si on ne lui demande point un trop grand el-1i.lrL 
Cette manière de procéder est c1';li LIeurs la seule qui 
puisse  amener  des  résultats  durables,  cal·  l'emploi 
répété de  la force, s'il donne aisément des avantages 
immédiats, finit  toujours par faire le vide autour des 
postes.  Les populations émigl;ent, disparaissent ou se 
révoltent.  La  résistance  physique  des  indigènes  est 2IO  -
étonnamment faible.  Ils ne supportent pas un genre 
de vie qui les fait sortir de leurs habitudes séculaires. 
Il est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer qu'un 
réO'Îme de violence funeste aux noirs atteindrait l'État 
b  . 
ou la  co mpagnie dans ses in  térê  ts  matériels, puisqu'il 
aurait pour conséquence fatale la diminution ou même 
l'anéantissement de la production. 
On voit  donc qu'il est d'une politique prudente et 
sage de ne demander que ce qui peut être facilement 
et sans trop de contrainte accepté par les populations. 
Tout  en  maintenant le principe des  quarante heures 
de  travail  par  mois,  il  faudra  voir  dans  ce  taux, 
comme  le  dit  implicitement  la  loi,  un  maximum 
auquel on ne devra parvenir que flraduellement. 
Cette manière  d'agir s'impose surtout  vis-à-vi~ des 
populations nouvellement soumises et, par conséquent, 
non accoutumées ·au travail. 
On réglera donc le taux de l'impôt d'après les con-
dili ms des différentes peuplades  indigènes en  tenant 
compte de leurs aptitudes au travail, et l'on se conten-
tera de  peu lorsqu'on  ne pourrait obtenir davantage 
sans recourir constamment à la force. 
Ce système, basé sur la tolérance et la douceur, aura 
le double effet  de rendre moins fréquents les conflits et 
d'inspirer peu à peu à  l'indigène le goût du travaiL 
Ces idées sont du reste celles qui ont  été exprimées 
par  les  Secrétaires  généraux, dans le rapport adressé 
au  Roi-Souverain à  la  date  du 15 juillet 1900 :  (C  Le 
but que poursuit  le Gonvernetllent, y  lisons-nous, est 
d'arriver à  exploiter le domaine privé de l'État exclu-
sivement  par voie  de  contributions volontaires de la 
part des indigènes, en poussant ceux-ci au travail par 
l'appât d'une juste et adéquate rémunération. l) 
Au surplus, la mise en pratique de ce système n'aura 
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pas  les  conséquences  préjudiciables au Trésor  qu'on 
serait en droit de redoutPr, car l'État  poun'a  élendre 
son action sur un plus grand nombre de eontribuübles 
ce  qui  lui sera d'autant  plus facjle que  ses  exigpn('e~ 
seront plus modérées. Tl  n'est pas téméraire d'aflirmer 
qu'actuellement  la  grande  majorité  des  indigènes 
échappent à  tout imp6t, soit à raison de'lla pénétration, 
incomplète  encore,  du  territoire,  soit  cl  raison  de 
l'exode  de populations  qu'ont eflr'ayées les  Pl'emières 
exigences et les procédés de certains agents. 
Les agents de tout grade devront bien se pénétrer de 
ces idées. Il faudra qu'ils se persuadent que leUl' premier 
devoir est de veiller au bien-être des populations qu'ils 
sont chargés d'administrer;  ([u'il n'y a  aUGlll1  mérite 
à  faire  usage  de la force,  m· jyel1  certainement com-
mode  d'obtenir un  résultat  immédiat,  mais  que  le 
dernie.r des sauvages sait employer mieux encore  que 
l'holl.me civilisé.  L'État, de son  CÔlé,  devra  réserver 
ses  faveurs  pour  les  agents qui  par  leur  tact,  leur 
patience, leur modération auront réussi à se [aire aimer 
des populations et à leur inspirer confiance; qui auront 
su obtenir de cette façon les résulta  Is  '-lue d'au tres ont 
voulu atteindre par des moyens violf'nts. 
Quant aux  Compagnies commerciales, auxquelles, 
camille on Je verra plus loin, nous proposons de retirer 
la faculté d'exercer la contrainte,  ellf's sauront que si 
l'on peut admettre que l'État vienne  à  leur aide  en 
stimulant, par le moyen de l'imp6t en travail, l'apalhie 
naturelle des noirs, elles doivent,  de leur côté,  s'atta-
cher  à  mieux  connaître  les  bf'soÎns  des  populations 
indigènes,  et,  dans  leur  intérêt  même,  comme  au 
grand profit des natifs, elles s'inspireront des principes 
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III. - LES EXPÉDITIONS  MILITAIRES. 
10  Expéditions  de  l'Étal, 
Nous ne parlerons pas des expéditions militaires qui 
ont  eu  pour  objet  la  soumission  d~s i,ndigènes  ou 
l'apaisement de leurs révoltes. Ces operatIOns ont con-
stitué  en réalité, des faits de guerre, que nous n'avons 
pas à' apprécier, le  droit  de l'État se confondant ici 
avec son devoir. 
Même en  dehors  de  ces cas, les  expéditions  mili~ 
taire5  peuvent  être  nécessaires  et  légitimes  po~r 
assurer le maintien de l'ordre ou le respect de  la 101, 
mais  alors,  l'expédition  ne  peut  avoir  le  caractère 
d'une  opération  de  guerre  au  cours de laquelle  on 
applique la loi martial~ suspensiv,e du droit commun, 
ce n'est  qu'une opératIOn  de pohce, dans  laquelle  la 
teoupe, tout en faisant  ce qui est nécessaire pou,r (Jue 
force reste à  la loi, doit agir elle-mên.'le dans les hmItes 
de la h~O'alité et respecter les droits des populations. 
C'estl'emploi abusif des expéditions militaires ayant 
le caractère  d'opérations de guerre que nous croyons 
devoir signaler  EUes se sont fréquemment produites à 
roccasio~ de la perception des impôts et de la répres-
sion des infractions 
Des instructions du Gouvernement fixent les règles 
à suivre au cours des opérations de police et par consé-
quent pour celles qui ont pour objet de contraindre les 
indigènes à  fournir les prestations imposées ('). 
.  été  (1)  Si  ces  instructions insérées  au  Recueil administratif avalent 




Souvent,  l'expédition  de  ce  genre consiste en une 
simple  reconnaissance, tournée pacifique, au cours de 
laquelle  l'officier  blanc, respectueux  des  instructions 
et des circulaires, se borne à  conduire ses troupes dans 
les villages réfractaires ou négligents. n se met en rap-
port  avec  les  chefs  et,  montrant  aux  noirs,  qui  ne 
l'espectent guère que l'appareil de la force, la puissance 
de l'État, il leur fait ainsi comprendre  la  folie  d'une 
obstination qui les mettrait en conflit avec les troupes 
régulières.  Cette  façon  de  procéder  a  eu  souvent 
d'  excellen  t5  résultats. 
n  est  parfaitement  légitime  qu'au  cours  de  cette 
expédition la  troupe arrête les contribuables qui sont 
en  défaut  pour les  soumettre à  la contrain  te  confor-
mément à la loi. 
Malheureusement, les expéditions n'ont pas toujours 
ce caractère pacifique et ces  bOlls  effets.  Parfois, il a 
été jugé nécessaire d'agir plus énergiquement. 
Dans ce  cas, l'ordre écrit remis  par son  supérieur 
au commandant de l'expédition consistait, la plupart 
du temps, à  lui prescrire de « rappeler les indigènes à 
leurs devoirs ».  . 
Le vague, l'imprécision de tels ordres et,  dans cer-
tains  cas, la  légèreté  de  celui qui était chargé de les 
mettre à  exécution  ont  eu fréquemment pour consé-
quence des meurtres non justifiés. 
Il faut  reconnaître d'ailleurs  que la tâche des offi· 
ciers auxquels de semblables missions  furent  confiées 
était des plus délicates et des plus difficiles. 
Il arrive, en effet, le plus souvent, que les indigènes 
s'enfuient à l'approche de la troupe sans offrir aucune 
.  résistance.  La  tactique  généralement  suivie  consiste 
alors dans l'occupation du village abandonné ou des 
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plantations  qui l'avoisinent.  Poussés par la faim, les 
t  soit  isolément,  soit  l)ar  IJetits  . indigènes  rentren,  . 
A  l  te  on  s'efIo1'ce  de  mettre  la  groupes.  n  es  a1'1'e  , 
main  sur  le  chef  et  sur  les  notables  qui,  presque 
toujours, font  Jeur soumission, p.romettel:t de .ne plus 
faillir à leur obligations et, parfoIs, se VOlent Imposer 
. des amendes. 
Mais il arrive aussi que les indigènes tardent à repa-
raître. Une des mesures généralement employées, dans 
ce cas  est l'envoi de patrouilles qui battentla brousse, 
avec  ~ission de ramener les  indigènes  qu'elles  ren-
contrent. On aperçoit  immédiatement les dangers de 
ce  système.  Le  noir  ~1'mé,  livré. à  .lui-même,  sent 
renaître en lui les  instlllcts sangmnaires que la plus 
stricte discipline a peine à  refréner.  <:J'est  au cours de 
telles  patrouilles  que  se  sont comr;lls la plupart des 
meurtres reprochés aux soldats de l'Etat, et notamment 
ceux qui ont signalé l'expédition  entreprise aux envi-
rons de Monsembe,  objet d'une plainte du Révérend 
~eeks.  , 
Le Gouvernement s'est rendu compte des abus inhé-
rents à cette tactique, et il a strictement prohibé l'envoi 
de patrouilles non commandées par un b,lanc, mai~  ses 
.  prescriptions ont été souvent transgressees maIgre les 
punitions infligées aux agents en défaut.  . 
Un  genre  d'opération  qui  présente plus  de  d1ffi-
cultés encore estl'expédition entreprise pour ramen,er 
des fuyards. 
Il arrive souvent que les indigènes, pour se  sous-
. traire  au  paiement  de  l'impôt"  et  notamment. à  ,la 
récolte  du  caoutchouc,  émigrent  isolément  ou  en 
maRse et vont s'établir dans une autre région ou même 
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un détachement de troupe qui, parfois par  la persua-
sion, parfois après un combat, ramène les fugitifs dans 
leurs foyers. 
Les lois de l'État garantissent de la manière la plus 
absolue  la  liberté  personnelle  des  indigène~.  qui 
jouissent, au même titre  que le blanc, du droit d'aller 
et venir sur tout  le territoire. Telle est, d'ailleurs, la 
doctrine  des  tribunaux,  qui  ont  aŒrmé  ce  droit 
impl'esCl·jptible.  Toutefois,  dans  de  récentes  circu-
laires, le Gouvernement local semble contester sinon 
le droit strict, du moins la possibilité pour les  indi-
gènes de se déplacer. Ces circulaires, partant du prin-
cipe que toutes les terres non effectivement occupées 
appartiennent à  l'État,  en déduisent  la conséquence 
que  l'indigène  ne  pourrait· s'installer  ailleurs  que 
dans  le  village  qui  l'a  vu  naître  sans  obtenir,  au 
préalable, l'autorisation de l'État. 
Après  ce  que nous avons dit plus haut du régime 
foncier, on ne s'étonnera point  que nous ne  puissions 
accepter cette argumentation. 
Toutefois,  comme c'est presque  toujours  pour  se 
soustraire à  l'impôt CJue  les indigènes se déplacent, on 
peut soutenir  que l'État, en les ramenant dans leurs 
villages et en leur imposant le travail, ne fait qu'uRer 
de son droit de contrainte et même  n'épuise  pas  son 
droit, puisqu'au lieu d'obliger simplement  les contri-
buables à  réintégrer leurs foyers, il pourrait les sou-
'mettre à  l'emprisonnement et  leur imposer le travail 
forcé.  Mais  ce raisonnement ne suffit pas à  justifier 
l'emploi  des  armes  contre  une  population  dont  la 
rébellion, si ce terme peut être employé ici, a été pOl:e-
. ment  passive. 
.  Parfois, l'expédition militaire revêtait un  caractère -2,16 -
.plus nettement répressif encore. Nous voulons  parler 
de ces  opérations qu'on  a  qualifiées d'  «  expéditions 
punitives )  et dont le  but est  d'infliger un  châtiment 
exemplaire à  un village ou à  des groupements d'indi-
gènes,  dont  quelques ·uns  demeurés  inconnus,  se 
serai~nt rendus coupables d'un crime ou d'une atteinte 
'arave à  l'autorité de l'État  .. 
~.  '  . 
.  L'ordre  confié  au  comlnandant  du  détachement 
était alors généralement libeUé  de la façon suivante: 
l"~  N ... est chargé de punir ou de châtier tel village". 
· La  Commission  connaît  pLusieurs  expéditions de  ce 
type. Les conséquences  en ont  été  parfois très meur-
trières. Et il ne faut pas s'en étonner. Si, au cours des 
opérations délicates qui ont pour but la prise d'otages 
et  l'intimidation  des  indigènes,  une  surveillance  de 
tous  les instants ne  peut  pas  toujours  empêcher  les 
instincts sanguinaires des noirs de se donnel> libre car-
rière,  lOl>sque  l'ordre  de punir  vient  d'une autorité 
. supérieure,  il est  bien  difficile  que  l'expédition  ne 
dégénère pas en massac~>es accompagnés  de pillage et 
d'incendie _ 
L'action  militaire,  ainsi  comprise,  dépasse  donc 
· toujours le  but, le  châtiment étant en  disproportion 
flagmnte avec la faute. Elle  confond  dans une même 
,~épression-Ies innocents et les coupables. 
·  . Les liens de solidarité qui, nous  n'hésitons pas à  le 
reconnaître, unissent,  en général, les  habitants d'un 
: mêmeviUageoutous lesindigènesdépendantd'lln même 
.  chef, la nécessité pour le blanc, parfois isolé dans des 
, ~'égions où le 'fonctionnement régulier de la justice n'est 
pas  assuré,  de  se  protéger ou  de protéger  ses  auxi-
liaÎl;es  conlTe les  agressions de populations  sauvages 
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force supérieure, ont pu expliqu~rdes expéditions  d(~ 
ce  genre,  d'une  pratique  générale  dans  les  colonies 
africaines, mais, à  notre avis, elles ne penvent se justi-
fier que dans les  cas exceptionnels et  clalls  La  mesurp. 
où elles se confondent avec l'exercice de ce droit sàcré 
qui s'appelle la légitime défense. 
Bien que  nous nous soyons elIorcés de classer logi-
quement par catégories  les  différents  modes  d'expé-
ditions  militaires,  on conçoit que le caractère de  ("e-; 
opérations ne soit pas toujours aussi nettement tranché 
que  le  ferait  croire  notre  exposé.  Les  dispositions 
personnelles, le plus ou moins de sang-froid  des  offi-
ciers, leur expérience plus ou moins grande des choses 
d'Afrique  sont,  en L'espèce,  des  facteurs  iluportants 
qui  influent grandement sur  l'issue  de  l'expédition 
qu'il~l dirigent. Telle promenade militaire, qui, à l'OI·i-
gine, devait être pacifique, a  pu prendre, pal>  la suite, 
une tournure violenle des plus regrettables. 
La responsabilité de ces abus  ne  doit  pas  toutefois 
retomber  entièrement  sur  les  commandants  d'expé-
ditions  militaires.  IL  importe  de  tenir  compte,  en 
appréciant  ces  faits,  de  la  déplorable confusion qui 
existe  encore,  dans  le  Haut-Congo,  entre  l'état  de 
guerre  et  l'état  de  paix, . entre  l'administration et la 
répression, entre ceux qu'on  peut  considérer  comme 
des ennemis et ceux qui~nt droit d'être traités comlue 
des citoyens de l'État et  conformément à ses lois. La 
Commission a été ir?ppée du ton général des rapports 
relatifs aux opérations  décrites  dans  ce  qui  précède; 
-Parfois, tout en  constatant que Pexp,édition avait  été 
motivéè  ~niquement par un  l~Janq_uementou~un 
retard des.  prestations,  et sans  même~  {a~re  a~ldsi?[l li 
une  àttaque ouàuIle' résistance  des :jndigènes, -qui - 218-
seules justiHeeaient l'emploi des armes, les auteUrs de 
ces rapports  padent de  « surprises de  villages  u,  de 
« poursuites acharnées », de « nombreux ennemis tués 
ou blessés )),  de « butin », de (' prisonniers de guerre », 
de «  conditions de paix ». Évidemment, ces militaires 
se sont crus à la guerre; ils ont agi COmme à la guerre. 
C'est bien ainsi d'ailleurs que l'entendaient leurs chefs. 
En  transmettant  ces rapports il l'autorité supérieure, 
quelles sont, en général, les réflexions gue les Commis-
saires de district consignent sous la ruhrique  c(  Avis et 
considérations»? Des observations  de  tactique  mili-
taire, des  critiques ou des éloges à  propos  cIe  l'ordre 
suivi  dans  la  marche,  ou  des  dispositions  qui  ont 
précédé  l'attaque.  Bien  rarement,  ils  examinent si 
l'emploi  des armes était justifié. Dans  ces conditions, 
nous serions tentés d'excuser les subalternes qui n'ont 
pas pris trop à la lettre  le caractère pacifique de leur 
11l1SSlOn, 
Cette situation ne peut se prolonger. Dans l'intérêt 
des  populations et dans  celui  des  agents de l'État, il 
faut  que les indigènes ne soient pas exposés à  se voir 
traiter,  d'un  moment  à  l'autre,  COlllrne  des ennemis 
hors la loi, et,  d'autre part,  des  mesures doivent être 
prises pour que des officiers qui conduisent, de bonne 
foi,  des  opérations  de  guerre  ne  puissent  pas  être 
appelés à répondre de ces opérations, devant les tribu-
naux, comme d'un délit de droit commun. 
Le décret du 18 décembre 1888 prévoit bien qu'une 
région pourra être soumise au régime militaire spécial, 
mais  les  conséquences de  cette  mesure  sont  unique-
ment d'étendre la compétence des Conseils de guerre, 
de rendre certaines infractions punissables de la peine 
de mort et cl'enlever le droit d'appel aux indigènes et 
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aux militaires;  mais  aucune autre modification  n'est 
apportée, par ce décret, aux droits des populations. Ce 
déci'et ne peut notamment a voir pour objet de rempla-
cer l'aetion judiciaire par l'action ruilitaire. 
U ne loi doit donc désigner clairement quelles auto-
rités  peuvent ordonner des  {(  opérations de guerre )}, 
déterrnÎner dans  quelles conditions  cette mesure sera 
prise et quelle forme elle devra revêtir. Ainsi, on saura 
nelternent quand on se trouvera sous l'empire des lois 
générales  de  l'État,  ou  quand  il  faudra  s'incliner 
devant la  loi  martiale.  Ainsi, l'officier  désigné pour 
conduire une  simple  opération  de police ayant pour 
but d'amener les indigènes à  payer l'impôt ne pourra 
ignorer qu'il ne marche pas à  {(  l'ennemi,,; que sa mis-
sion est de rappeler à  oes sujets de l'État l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  la loi;  que c'est seulement en cas de 
légitime défense  qu'if pourra  faire  usage des armes 
pour repousser  une attaque sérieuse et in] ustifiée; et 
que, s'jl y  a  eu, au cours de l'opération, des morts et 
des  blessés,  une  instruction  devra  être ouverte par 
L'autorité iudiciaire, qui examinera les faits, contrôlera 
la réalité de la légi time défense, établira les  responsa--
bilités  et  poursuivra,  le  cas échéant,  les  coupables, 
quels qu'ils soient. 
Il faudra également que les ordres relatifs à  l'opéra-
tion déterminent bien la nature de celle-ci, pour que, 
ni le supérieur  l~i le subalterne ne puissent, au cas où 
l'opération aurait donné lieu  à  des abus, argumenter 
du vague de l'ordre et l'interpréter, chacun à sa façon, 
peur échapper à toute responsabilité,  .  . 
En tout cas, iL  doit être entendu que  le  SImple faIt 
d'un retard ou d'une négligence dans le paiemen~ des 
impôts, s'il donne lieu à  l'application de la contramte, - 220-
ne pourrait justifier des expéditions ayant le caractère 
d'opérations de guerre. 
Hâtons-nous de dire  cependant que les'  expéditions 
militaires ayant ce caractère sont, dans la plupart des 
districts, devenues rares. 
2° Expéditions des Compagnies. 
Les compagnies ne peuvent jamais faire  d'expédi-
tions armées. On leur permet  d'avoir,  dans chacune 
de leurs factoreries, un  dépôt  de vingt-cinq Albinis, 
dont  vingt  servent  exclusivement  à  repousser  les 
attaques dont ces factoreries pourraient être t'objet de 
la  part  des  indigènes.  Les  cinq autres peuvent être 
remis, moyennant permis special, aux hommes char-
gés d'escorter les  blancs dans les tournées qu'ils sont 
amenés  à  faire  sur  le  territoire  de  la  concession. 
Indépendamment  de  ces  armes  perfectionnées,  des 
fusils à piston peuvent être confiés à  des capitas noirs 
isolés  qui  doivent être  munis  d'un  permis  de  port 
d'armes.  f(  Les  fusils  à  piston,  dit une circulaire du 
Gou  verneur Général, ne sOl,tiron t ainsi des factoreries 
qu'isolément. Ne pouvant être re011s en dehors des éta-
blissements . commerciaux dans les· mains  de groupes 
plus ou moins importants, ils ne constitueront jamais 
UIle  force  offensive.  »  Malgré  ces défenses formelles, 
il est arrivé plusieurs fois qlJedes agents commerciaux 
ont fait des tournées, escortés pal' un 110mbre plus con-
sidérable d'hommes  armés  d'Albinis  que ne le per-
mettent les instructions sur la matière. Il est arrivé 
égalernent que ces tournées Onl pris un véritable carac-
tère· 'd'expéditions  militaires.  Dans· certains  cas;  des 
ti'oupes aI~mées ont été en  voyées damidesvillages:ipdi-
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gènes  sans  être  accompagnées  d'aucun  blanc.  Au 
cours de ces opérations irrégulières, des abus  graves 
ont été cOlnrnis :  des hommes, des  femmes et des en-
fants  ont été  tués, souvent  même  au  lllOment  où ils 
prenaient la fuite; d'autres  ont été  faits  prisonniers, 
des femmes ont été détenues comme otages, Il résulte 
de rapports, docUIllents et dossiers judiciaires, dont la 
Commission a  pris connaissance,  que  des  faits de  ce 
genre ont eu lieu notanîment dans  la Mongala. Dans 
la concession de l'Abir, que la Commission a  visitée, 
des abus similaires ont été  dénoncés  par les mission-
naires de la " Congo Balolo Mission» ainsi que par le<; 
substituts; et de très nombreux témoignages indigènes 
sont  venus  confirmer ces déclarations,  Les substituts 
nouS  ont  signalé  également  des  expéditions  armées 
entreprises par des agents  des  sociétés du Lomarni et 
du Kassai, Au surplus, des rappcrts d'agents commer-
ciaux  ainsi  que les  nombreuses condamnations  pro-
noncées par les tribunaux prouvent à  tonte évidence 
l'existence  de ces faits répréhensibles. La plupart  des 
blancs détenus actuellement à  la prison  de Boma ont 
été condamnés pour des infractions de cette nature. 
Parfois, les agents  de  sociétés  qui  prenaient part à 
de telles  expéditions  ou  qui les  ordonnaient ont cru 
pouvoir invoquer le  «  droit de police» qui leur  e~t 
accordé.  Mais,  en tout  cas,  cette erreur d'interpré-
tation n'était plus admissible  depuis la circulaire du 
Gouverneur  Général  en  date  du  .20  octobre  1900, 
laquelle rappelle  aux sociétés  que  le droit de  police 
n'est  nullement  «  le  droit  de  diriger  des opérations 
militaires otlensives, de faire la guerre aux: indigènes, 
mais  cqu'il  leur  donne  uniquement  le.  pouvoir  de 
1,équisitioI1nel', à  l'effet de mairitenir ou  rétablir 1'01'-- 222-
dre,  la  force  armée  qui  se  trou  vel'a  sail  dans  la 
concession,  soi t  en  dehors, sous  la  réserve  que  les 
officiers  de  l'État conserveront, au cours  des  événe-
ments, le commandement des soldats ). 
Le Gouvernement, en eflet, a  placé, sur le territoire 
de certaines  concessions, des  corps de police chargés 
d'une  mission  de  protection  et  de surveillance, qui 
relèvent directement de l'autorité  du Commissaire de 
district. Les directeurs de sociétés peuvent les l'ecLuérir 
directement,  en cas d'urgence. Pour au ant que nous 
avons pu le constater, ces postes se tl'ouven t pour ainsi 
dire  à  la  dévotion  des  directeurs  ou  des  ag:,nts  de 
sociétés commerciales, qui  les réquisitionnen t chaque 
fois  que  les  intérêts pécuniaires  de la société sont en 
Jeu. 
Les mutilations. 
C'est pl'ÎDcipalement au cours des expéditions armées 
que se sont produits les actes de Illutilation sur lesquels 
certains témoins, notamment les missionnaires protes-
tants, ont attiré l'attention de la Commission. 
Au lac Tumba, à  Ikoko, des missionnaires et plu-
sieurs  noirs  nous ont affirmé avolr vu, vers  l'année 
1895,  dans  une  pirogue  occupée par des soldats, un 
panier contenant  de  douze  à  vingt  mains  coupées. 
Le Révérend Clark déclare avoir vu, à  peu près vers 
La  même époque, dans une pirogue, des mains coupées 
attachées à  un bâton;  elles lui  paraissaient avoir été 
fumées. L'une et l'autre pirogues étaient dirigées vers 
Bikoro.  Un  indigène  affirme  que  ces  mains ont été 
montrées  au  chef de  poste  de  Bikoro, et  M. Clark 
rapporte  que  ce  même  agent,  aujourd'hui  décédé, 
, . 
1  , 
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désignant son chien, lui aurait dit;  «  C>e~t un  ("hi en 
anthl'opophage, il mangp rlps mains coup~es H. 
I~e même missionnaire, Mme Clark et Mme  \T\Thitrnan 
nous ont dit avoir vu, à  plusieurs  repl'ises,  des indi-
gènes  tués  au  cours  des expéditions entreprises  par 
l'État, et dont la main dl'oite  avait été coupée. M. et 
Mme  Clark, ainsi qu'un  térnoin  noir, afIinnent avoir 
vu une petite fille dont la main droite avait été coupée, 
au cours d'une expé ilion, et qui  lllourut, au bout de 
six  mois,  lllalgl'é  les  soins  médicaux qui  lui  furent 
prodigués, etune femllle amputée de la même 111illlipl'e. 
Ces  missionnaires  ncJUs  pi:n~èrent enfin  d'un indigène 
nommé Mola qui aurait perdu les deux mélins à la suite 
de mauvais traÎternents inOigés par des soldats, ce qui 
a  été établi par une enquêle cr). 
Dp.s  témoins  noirs, originail'es  du  district  du  lac 
Léopold  TI,  produits  par  JVI.  Seri  vener,  à  Bolobo, 
déclaren t c{u'il Y a cinq ou six ans, leur village ayant 
été occupé par les troupes de l'État après un combat, 
ilsvil'ent sept organes génitaux enlevés à  des indigènes, 
tués pendant la lutte, et suspendus à  une liane fixée à 
deux piquets devant la hutte qui avait été habitée par 
le bla nc. 
La Commission, de son côté, a  vu plusieurs mutilés. 
Au poste de Coquilhf1 Iville, nous avons interrogé les 
nommés  Epondo  et  Ikabo.  Epondo  avait  la  main 
gauche coupée, et Ikabo ln  main droite. 
M. Clark, à  lkoko,  nous  él  présenté  Mputila,  de 
Yembe (lac Tumba), amputé de la main droite. 
e)  Mola avait été capturé par des soldats. Les liens qui lui entouraient 
les poignets, trop étroitement serrés, occasionnèrent des plaies où la gan-
grène se mit; les deux mains furent perdues. - 224-
Le Révérend Lovvel', à Ikau, fit comparaître devant 
nouS  Imponge,  de N'Songo,  garçon  paraissant  âgé 
d'une  dizaine  d'années,  qui  était  privé  de la  main 
dl'oÜe et du pied gauche. 
Le  Révérend  Hal'i·js  nous  montra,  à  Baringa,  le 
nommé lsekosn et la femme Boali, le premier amputé 
de la main droite et la seconde du pied droit. 
Epondo, renouvelant  le  ré~it qu'il a  fait précédem-
ment, nous dit qu'il avait perdu la main  gauche à  la 
suite d'une morsure d'nn sanglier, un jour qu'il allait 
à la ehasse avec son maître('). 
Impollge déclare que, dans son enfance,  des senti-
nelles ayant fait incursion dans son  village, son  père 
s'enfuit en le parlant dans ses bras et,  à  un ffiOluellt 
donné, l'abandonna dans  1-'1  brousse pour courir plus 
vite.  Une sentinelle le vît et lui coupa la rnain  droit(~ 
et  le  pied gauche  pOUl'  s'emparer  des  anneaux  de 
cuivre qn'il portait à la cheville et au poignet. Ce récit 
est confirmé par le père. 
La femme Boali dît qu'un capita,  auquel elle avait 
refusé de se donner, l'abattit d'un coup de fusil et, la 
croyant  morte,  lui coupa le pied droit pour prendre 
l'anneau qui lui encerclait la cheville.  . 
Les  trois  autres  mutilés font un récit qui peut se 
résumer ainsi:  "les soldats  (ou  les  sentinelles) sont 
(I) Sans attacher aucune importance auX:  a:ffir~ati~ns d'Epondo, quia 
varié dans les diverses dépositions qu'il a faites au cours de ces deux der-
nières années, la Commission,  en'se basantsur ses constatations propres 
et sur l'examen médical apprc)fondi fait, 11.  Coquilhatville, par le Dr Vèdy, 
est convaincue  qu'Epondo a  réellement per:du la main  à  la suite  de 
la  morsure  d'une  bête fauve.  Au surplus,  le  Révérend  \Veeks  nous 
la déclaré qlle ce fait était notoire au village,'de Malelej dont Epondo;est 
originaire, ainsi qu'il avaü pù.Jeco.q.stater  personIieUem~nta,u  cQUrSd'lme 
visite récente dans ce  villag~, ,::, .•  c  .,  .• _  ::\;.  !:::  :  ...•  ,  ..  '. 
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venus  faire  la  guerre  dans  notre  village.  J'ai  été 
blessé et  je suis tombé inanimé sur le sol.  Un  soldat 
(ou  une sentinelle), me croyant  mort,  m'a coupé la 
maIn n. 
M. Monney,  chef de poste à  Bikoro, dit avoir vu, 
indépendamment  de  Mala,  trois  autres  indigènes, 
a mputés  de  la  main droite, qni  lui avaient fait une 
déclaration idE'ntique. 
De l'ensemble  des  constatations faites,  des  témoi-
gnages  ou des  renseignements recueiUis par la Corn.,. 
mission, il résulte que la mutilation de cadavres est 
une  ancienne  coutume  qui  n'a  pas  aux  yeux  des 
indigènes  le  caraf'tère  profanateur  qu'elle  revêt  à 
noS yeux.  Le  fait de Jétacher certaines parties d'un 
cadavre  répond  au  désir  de  t'indigène  de  se  pro-
curer  soit  un  trophée,  soit  simplement  une  pièce 
à  conviction.  La  mutilation  des  ennemlS  tombés 
était  fréquente  dans  les  guerres  entre  indigènes 
de  certaines  régions.  Aujourd'hui  encore,  les  noirs 
qui désirent  fournir  une preuve tangible de la mOlit 
de  t'un  d'entre  t'ux  et  ne  peuvent  ou  ne  veuleI\t 
produire le cadavre lui-même, sont accoutumés d'en 
exhiber à  qui de droit  les  mains  ou  les  pieds.  C'est 
ainsi que, tout récemment, un indigène de  Wala (pr~s 
Baringa) apporta à  la mission de Baringa et ensuite à 
la factorerie  de l'Abir, un pied et une main d'enfant 
qu'il avait coupés. Il venait se plaindre du meurtre de 
cet enfant par une sentinelle. Quelques jours après, des 
indigènes de N'Sanga apportèrent à  M,me  Harris deux 
mains  qu'ils  avaient  coupées,  disant  que  c'étaient 
celtes  de  deux  hommes tués par les  sentinelles.  En 
I:902"un indigène vint aupal'quet de Coquilhatville 
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rixe.  A  l'aDpui  de ses dires,  il produisit la  Il1ain  du 
défunt, qu'il aVélit coupée etJumée. 
On ne doit pas sSétonner si les noirs enrôlés dans la 
Foree publique n'ont pu abandonner immédin ternent 
celte  coutume  invétérée,  et  si,  pour fournil' à  leurs 
éhe[<;  la preuve de leur valeur guerrière,  ils leur ont 
parfois apporté de sanglants trophées prélevés sur les 
cadavres ennemis. 
Il  est pIns que probable qu'au débutde l'occupation, 
certains chefs blancs ont toléré cette coutume barbare 
ou du moins n'ont pas fail ce qui était en leur pouvoir 
pOUl'  la dpraciner. Il en  est résulté ces  faits  éminem-
ment  regrettables qu'on nous a  sjgnalés ou que  nous 
avons constatés: des mutilations de personnes vivantes 
que les soldats ou les sentinelles avaient crues Inortes. 
Quant aux mutilations du  hoy  Imponge  et  de la 
femme Boali, œuvre de sentinelles cupides, elles ont eu 
le vol pour  mobile. Hors ces deux cas, il paraît donc 
que les mutilations n'ont jamais eu le caractère de tOI" 
tures  infligées  volontairement  et  sciemment.  Quoi 
qu'il  en  soit,  un point est hors  de doute: jamais le 
blanc n'a  infligé  ou· fait  infliger,  à  titre  de  châti-
ment, pOllr manquement dans les prestations ou pour 
toute autre cause, pareilles mutilations à des indigènes 
vivants. Des faits de ce genre ne nous ont été signalés 
par aucun témoin, et, malgt'é toutes nos investigations, 
nous n'en avo.us point découvert. 
IV. - LES  CONCESSIONS. 
Comme nous venons de le voir, c'est sur les porlions 
de territoire expIoi  tées par des sociétés concessionnaires 




On entend  par concession  le  droit  accordé à  titre 
onéreux à  des compagnies commerciales de recueillir 
à  ~eur profi  t  exclnsif certains produits du domaine de 
t'Etat. Les )wim·ipales sociétés concessionnaires sont: 
la Société Anversoise du Commerce :.:u  Congo (8.  C. 
A., hm;si  n  de la Mongala); l'Abir (bassins  du Lopori 
et  de  la  Maringa),  ancienne  société  anglo -belge; 
l'1sallgi (repris récemment à bail par l'Abir); le Comp-
toir  commercial Congolais  (C. C. C.,  établi dans  le 
bassin du Kvvango). 
D'autl"es sociétés co mmereiales, tellf's que la Compa-
gnie du Lomami,  la  Société anonyme  belge pour le 
Commerce  du  Haut-Congo  (S.  A.  B.,  concession 
dans  la  Bnsil'a)  et  [e  Comité  spécial  du  KatanO'a,  .  b 
exploitent des ferrains  dont ils sont propriétaires.  En 
éC?é1nge  du  droit  d'exploitation  qu'il  concédait, 
l'Etat a  reçu une portion considérable (le plus souvent 
ta moitié) des parIS sociales de ces compagnies. 
Loin de  nous  la  pensée  de  contester  à  l'État  son 
droit absolu de concéder des droits d'exploiration sur 
certaines pal'Iies de son domaine. On peut même dire 
qu'ci un  1T1Oment  donné, ce mode d'exploilation  était 
imposé par les circonstances, car l'État n'avait pas à 
sa disposition le personnel et les ressources nécessaires 
pour  rneltre  en  valeur un territoire immense;  il  se 
voyait contraint  de  faire  appel  à  l'initiative  privée, 
et  il  a  accepté  avec  reconnaissance  le  concours  de 
financiers hardis qui n'ont pas  hésité  à  risq~er leurs 
capitaux dans  des  entreprises  qui pouvaient paraître 
hasn rd euses. 
Mais, étant donnés la rél)ugnance de l'indigène pour 
le tl'uvililet son  manque de besoins, l'exploitation des 
fOl~êts  cl~maniales, par le jeU l~égulier'de l'offre et de la  demande,  n'a  pu  clurer  longtemps.  Dès  que les 
parties  du  territoire  avoisinant  les  viUages  ont  été 
épuisées, que,  par conséquent, le travail du récolteur 
est  devenu  plus  pénible,  la  contrainte  seule  a  pu 
vaincre  l'apathie  du noir.  Pour permettre aux Com-
pagnies  d'exploiter,  l'État,  qui  réclamait  à  l'indi-
gène, à titre d'impôt, des prestations  en  nature ou en 
tra  vail,  a  délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux 
sociétés concessionnaires; en d'autres termes, il a auto-
risé ces sociétés à  exiger des noirs le travail du caout-
('houe ainsi que d'autres prestations  et  à  exercer  la 
contrainte pour les obtenir. Cette délégation, d'abord 
tacite, ensuite formelle, a  été régularisée par le décret 
du  lB  novembre 1903, qui établit pour les indigènes 
de tous les territoires un impôt équivalant à  quarante 
heures de travail par mois, et permet au Gouverneur 
Général  de commissionner  les agents commerciaux pour 
lever ce! impôt. Mais, bien antérieurement à  cet acte 
législatif, les  différentes  sociétés  ont  contraint l'indi-
gène à  récolter, à  leur profit, les fruits  du domaine, 
tout en maintenant d'ailleurs le principe  de la rému-
nération. 
C'est la façon  donl  les sociétés ont usé du droit de 
contrainte, qui est la  source de  la  plupart des abus 
constatés sur leur territoire. 
Les  sociétés  concessionnaires,  pal' le  fait  qu'elles 
sont commerciales, poursuivent un but de lucre et non 
un hut humanitaire ou de civilisation. On voit immé-
diatement les  inconvénients  qui doivent  résulter  dt}. 
double earactère de lelll's peéposés.Ceux-ci sont à la fois 
des  agents commerciaux, âpres au gain, stimulés par 
l'appât de primes considérables, et, dans une  certain~ 




percevoir les impôts. Or, il ne faut pas l'oublier, pen-
dant de longues années, la quotité de l'impôt n'était 
pas  fixée  par la loi et c'étaient, en réalité,  les  agents 
eux-mêmes qui la déterminaient.  Ce caractère vague 
de l'impôt en nature subsiste  même sous l'empire du 
décret du  lB  novembre  1903.  En fait, comme nous 
l'avons dit, on réclame de chaque indigène un maxi-
mum qui n'est jamais atteint et qui laisse une marge 
considérable  aux  exigences  des  agents.  Comme  les 
employés supérieurs et  les directeurs  de  compagnies 
touchent sur le caoutchouc récolté des primes plus éle-
vées encoreque leurs subalternes, on ne peut s'attendre 
à  ce qu~ils exercent sur les agissements de ces derniers 
un contrôle sérieux. Enfin, le choix des sociétés com-
merciales  pour  le  recrutement  de  leurs  agents  est 
limité, et ceux qui s'offrent ne présentent pas toujours 
les  garanties  d'intelligence,  de  moralité  et  de  tact 
,  . 
necessalres. 
Ajoutons que la surveillance de l'État sur les terri-
toires concédés  devrait être renforcée. Prenons  pour 
exemple la Société l'Abir, dont le territoire, compre-
nant le  bassin du Lopori  et  de la Maringa, s'étend, 
aujourd'hui, jusqu'au fleuve Congo (Isangi). 
Il n'y  avait dans  cette immense concession qu'un 
seul agent de l'État, le commandant du corps de police 
stationné à Basankusu. Bien qu'il soit officier de police 
judiciaire, il  n'a jamais signalé à  l'autorité sl1périenre 
aucune des illégalités qui se commettaient dans la zone 
soumise à sa surveillance. Son rôle s'est toujours borné 
à  réprimer les révoltes des indigènes contre les agents 
dé  la  Société, ou à  ramener  au  travail  les  villages 
réfractaires, et nous sommes autorisés à supposer qu'il 
croyait n'avoir pas  d'autre mission à remplir,  car les 
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instructions qui lui ont été données et dont nous avons 
pris connaissance étaient toujo~rs  .relativ,~s à cet objet. 
Quelques Commissaires ~~  dlstrlC~ d~  1 ÉquateUl',o~t 
fait des tournées dans la reglOn, malS Ils se sont gene-
ralement  bornés  à  y  établir  les  impÔts,ainsi qu'il 
résulte de leurs rapports. 
Trois fois  seulement, des magistrats se sont rendus 
dans la concession pour enquêter sur des faits qui leur 
avaient  été  dénoncés;  ils ont dû forcément voyager 
sur  les bateaux de la Compagnie -l'État n'ayant orga-
nisé  aucun  service public dans cette  région - et  se 
sont trouvés padais dans la nécessité d'accepter l'hos-
pitalité  des  agents  mêmes  à  charge  desquels  ils 
instruisaient.  , 
On voit  que  la  société,  à  laquelle  l'Etat  n'avait 
in1.posé aucune charge, a pu se croire maîtresse absolue 
chez elle, et l'on ne peut s'étonner si les lois générales 
de l'État y  étaient ouvertement méconnues. 
Quels  sont  les  remèdes  qui  seraient  de  nature  à 
mettre fi  11.  à  une pareille situation?  / 
L'idéal serait évidemment que l'Etat, se confinant 
dans le rôle qui lui est propre, n'abandonnât, en aucun 
point de son territoire, la moindre parcelle de ~es d~'oit~ 
souverains, qu'il s'acquittât partout du deVOIr qUI lUI 
incombe de civiliser le pays, de pourvoir à  son déve-
loppement moral et matériel, en se bornant à  perce-
voir un impôt sur les produits récoltés  ou  exportés, 
tout  en  laissant aux  commerçants  l'exploitation  des 
richesses naturelles de la contrée. Mais  les  difficultés 
de l'exploitation par le jeu régulier de la loi de l'offre 
et de la demande, et· notammen  t  celle de se procurer 
la  main-d'œuvre  indigène,  sont  telles  que,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin~  nous  ne  croyons  pouvoir 
proposer qu'un essai dans ce sens. 
L'idéal que nous faisons  entrevoir  ne  pourra  être 
réalisé immédiatement. 
Nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas lieu,  pour l'État, 
d'étendre  les  concessions  existantes,  ni  d'en  accor-
der  de  nouvelles.  Les  société,  actuelles  continue-
ront  à  exploiter les terres qui  leur  auront  été  affer-
mées; leurs  agents pourront,  dans certains cas,  être 
délégués pour percevoir des indigènes  le  produit des 
qU'l1'ante heures de travail que ces derniers doivent à 
l'État, à titre d'impÔt; mais il est bien entendu que le 
Gouvernement  ne  peut plus leur conférer le droit de 
contrainte qui a donné lieu à trop d'abus et qui, entre 
les  mains  de  ces  agents  commerciaux, continuerait 
fatalement à en produire, car il est évident que la délé-
gation du droit  de contrainte implique l'autorisation 
de disposer d'une force armée et de prisons, la faculté 
de diriger des expéditions à  l'effet d'arrêter les contri-
buables récalcitrants, de faire usage des armes en cas 
de  résislance.  Cette  délégation  ne  pourrait  donc que 
perpétuer les faits regrettables que nous avons signalés. 
Seuls, des fonctionnaires de l'État, absolument indé-
pendants des sociétés et complètement étrangers à leurs 
intérêts,  pourront  être  autorisés  à  décerner  la  con-
trainte. Il  leur appartiendra d'examiner, dans chaque 
cas, le fondement et l'opportunité de  l'imposition du 
travail forcé. 
L'État devra,  d'ailleurs, exercer sur Jes  sociétés la 
surveillance la plus sévère, installer dans  les  conces-
sions des  tribunaux composés  de  magistrats  de  car-
rière, y  organiser les services publics, et notamment les 
postes, les transports, l'assistance médicale et les hôpi-
taux. Il  devra aussi rappeler aux diverses compagnies qu'en recevant  l'autorisation  de  percev;oir  L'impôt  à 
leur  profit,  elles  contractent en  vers  l'Etat f't  envers 
les indigènes, ses sujets, des obligations qui semblent 
ignorées. 
Si, en dépit du retrait de la contrai  nte, les abus signa-
lés devaient se reproduire, la ligne de cond ui te de l'État 
serait toute tracée  :  en vertu de leur charte de fonda-
tion. les sociétés possèdent le droit d'exploiter pendant 
une période déterminée certains produits du domaine; 
c'est pour elles un droit acquis qu'on ne pourrait leur 
retirer  sans  indemnité,  mais  les  concessionnaires 
peuvent, au gré de l'~tat, être ou r:e pas. êtI:e ~ommis­
sionnés  pour percevOIr  les  prestatIOns  mdlgenes.  La 
commission accordée par le Gouvernement est essen-
tiellement  précaire  et  révocable.  Or,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  retrait  de la commission  aurait pour 
conséquence immédiate  de rend1'8  la  concession illu-
soil"e. n est bon cie  le dire et de le répéter. Nous avons 
tout lieu  de  supposer  que  la  crAinte  d'une  pareille 
mesure suffira pour stimuler la vigilance des  compa-
gnies et les rappeler à la stricte exéeution de leurs obli-
gations. S'jl en était autrement, l'État, nous en sommes 
convaincus, saura faire son devoiL' et éviter, en même 
temps, les soJidalités cOffi})I'omettanles. 
Actuellement, ta totalité des impôls, Sur le territoire 
des  concessions,  est  perçue  par  les  compagnies,  et 
l'État  ne  touche  que  la  part  des  bénéfices  qui  lui 
revient comlne actionnaire 
Ces sociétés n'ont rien fait dans l'intérêt des natifs 
ou  pour  amélioeer les  rpgions  qu'elles  occupent,  Il 
serait  rationnel  et  juste  que  l'État,  quand  il  leur 
accorde la faculté de réda  mer à leur profit les presta-
tions indigènes, leUL'  imposât des  charges corrélatives 
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à  la  faveur octroyée et les  obligeât  ft  contribuer  de 
leurs deniers à  l'organisation des services publics. 
Dans  certaines  régions  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'une  concession,  l'indigène  récolte  les  produits  du 
domaine pour compte de sociétés  commerciales, sous 
l'empire d'une contrainte indirecte. 
Ces régions sont celles dans lesquelles l'État, par le 
décret du 30 octobre 1892, a  abandonné aux particu-
liers l'exploitation du caoutchouc. 
Dans  la  plus  grande  partie  du  bassin  du Kasai, 
soumise  à  ce régime, les nombreuses  sociétés  qui  s'y 
étaient installées se sont syndiquées, supprimant ainsi 
la concurrence, et ont formé la Compagnie du Kasai 
(C. K..). Celle-ci, qui a été réorganisée sur la base d'une 
« société congolaise », n'a, néanmoins, pas reçudecon-
cession proprement dite, comme l'Abir ou la S. C. A. 
Ses  représentants  n'ont pas  davantage  été  commis-
sionnés pour lever l'impôt. Elle ne peut donc récolter 
le caoutchouc et  les  autres  produits de la forêt qu'en 
traitant directement avec l'indigène. 
Mais si,  en  droit,  l'indigène  est  entièrement libre 
de récolter  ou de ne pas récolter, de vendre ou de  ne 
pas vendre du caoutchouc,  en  fait il  se  trouve,  tout 
au moins  dans le bassin du  Sankuru,  indirectement 
contraint  de  se  livrer  à  la  récolte  de  ce  produit. 
En effet, il est assujetti  à  l'impôt vis-à-vis de l'État. 
Or, cet impôt doit être payé  dans la monnaie locale 
appelée croisette; et cette monnaie, le noir ne peut se 
la procurer que chez les factoriens, qui lui réclament 
du caoutchouc en échange. 
Indépendamment  de  cette  contrainte,  on  nous 
signale différents abus auxquels donne lieu le système. La quantité de caoutchouc que la Compagnie exige 
en échange d'une croisette est plus ou llloins laissée à 
l'arbitraire. De plus, le factorien, qui sait ou qui pres-
sent que l'indigène ne travaillera plus à partir du jour 
où il se sera procuré le  nombre  de croisettes  suffisant 
pour payer son impôt, a  soin, la plupart du temps, de 
rémunérer d'abord  l'indigène  en marchandises quel-
conques, autres que des croisettes. 
Il semble résulter des renseignements recueillis par 
la Commission, qu'en définitive, le  paiement remis à 
l'indigène en échange de son caoutchouc est inférieur 
à  la rémunération allouée par l'État, dans les  mêmes 
conditions,  aux  récolteurs  de  son  domaine  privé et 
que, d'autre part, la quantité de caoutchouc exigée est 
supérieure. 
Dans d'autres régions, notamment dans la Lulonga 
et dans la zone située entre l'embouchure du Lomami 
et la station de Stanleyville, que nous avons visitées, 
le factorien  achète directement à  l'indigène le caout-
chouc récolté par celui-ci. L'indigène n'est astreint à 
aucun impôt, l'article 8 du décret du 30 octobre 1892 
étant ici observé. Toutefois, il se croit obligé de récolter 
du  caoutchouc  pour les  factoreries.  Le  fait  suivant 
montre que les rapports entre  les factoriens et  Pindi-
gène ne sont pas considérés par celui-ci comme ayant 
un caractère commercial: dans la région  de  Stanley-
ville,  des  noirs  offrirent à  un  agent  de  la  maison 
hollandaise de renoncer complètement à la rémunéra-
tion qui leur  était allouée à condition que la société 
réduisît de moitié la quantité de caoutchouc réclamée. 
On  conçoit  cependant  que  les  inconvénients  du 
système soient moindres dans les territoires où la con-
currence entre plusieurs sociétés maintient la rémuné-
-/' .  , 
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ration  à  un  taux  raisonnable  que  dans  ceux  où  il 
n'existe qu'une seule  société. C'est ainsi que la Com-
mission  n'a  reçu  aucune  plainte  dans  la  zone  des 
Falls,  où  quatre  sociétés  ont  établi  des  comptoirs, 
et  que les  révérends  Stapleton  et  Millman, mission-
naires de  la B.  M.  S.  à  Yakusu,  ont exprimé leur 
complète  satisfaction  relativement à  l'état matériel et 
moral de ce pays. 
Les habitants, dit M. Stapleton, font la comparaison 
entre la situation actuelle et celle qui leur était faite au 
temps de la dOlllination arabe, et le résultat de la com-
paraison est toute en faveur de la première.  . 
Dans la Lulonga, au contraire, des abus analogues 
à ceux qui ont été  signalés dans  les concessions nous 
ont été dénoncés; des moyens  de contrainte illégaux 
étaien  l  em.ployés, le système des sentinelles  florissait. 
On employait habituellement le fouet pendant que la 
Commission d'>enquête se trouvait sur les lieux, et cela 
d'après les aveux de certains factoriens eux-mêmes. 
De ce qui précède, on peut conclure, pensons-nous, 
que, partout au Congo, et malgré certaines apparences 
contraires, l'indigène ne récolte le caoutchouc que sous 
l'empire de la contrainte, directe ou indirecte. 
Nous ne croyons pas qu'actuellement, sauf  peut-être 
dans le Kasaï et certaines régions de la Province Orien-
tale, on puisse,  par  le jeu régulier de l'offre  et de la 
demande, faire  récolter  le caoutchouc librement par 
l'indigène,  tout au  moins de manière à permettre ~ne 
exploitation  régulière. Toutefois, comme  le contraIre 
est  affirm.é  et que  la  pratique  seule  peut révéler ce 
qu'il y  a  de fondé dans nos craintes ou dans les  espé-
rances de certains commerçants, nous pensons qu'il y 
aurait lieu pour l'État,'  à  titre d'essai, de faire,  dans une ou plusieurs régions caoutchoutières déterminées, 
l'abandon  de ses droits incontestables sur les produits 
de sou domaine. Les commerçants qui viendraient s'y 
établir  traiteraient  directem.ent  avec  les  indigènes; 
ceux-ci seraient exonérés  de tout impôt et ne seraient 
amenés au travail que par l'appât de la rémunération 
offerte.  IL  s'agirait,  en  somme,  de  te~ter  l'expé-
rience  qui  aurait  pu  être  faite  par  application  du 
décret  du  30  octobre  1892.  Le résultat  de cet essai 
pourrait,  le  cas  échéant,  fournir  des  indications 
utiles pour l'avenir. Afin que l'expérience ne soit pas 
faussée  dans  son essence, l'État, il est  à  peine besoin 
de  le  dire,  devrait  veillel'  scrupulellsement  à  ce 
qu'aucune  contrajnte,  lllêlne  morale,  ne  fût  exercée 
sur l'indigène.  Il devrait)  en  outre,  faciliter  autant 
que possible l'installation, dans la région, d'un grand 
nombre de commerçants en leùr cédant à  bon marché 
les terrains  nécessaires  à  l'installation de leurs  facto-
renes. 
V. - DÉPOPULATION. 
Plusieurs missionnaires entendus par la Commission 
signalent la dépopulation qu'ils disent avoir constatée 
dans certaines  régions qui leur sont particulièrement 
connues.  Il est  évident  que  la COillrnission  n'a  pu 
juger par elle-même du  fondement de ces apprécia-
tions. Toutefois, si l'on accepte les données de Stanley, 
il est certain qu'une gt'ande partie de la population  a 
dû disparaître, car,  à  partir du Stanley-Pool jusqu'à 
Nouvelle-Anvers  et même  plus  haut,  les  rives du 
fleuve  sont  presque  désertes.  On  conçoit d'ailleurs 
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aisément  que  les  populations  riveraines  qUI,  les 
premières,  furent  frappées  par  les  réquisitions  du 
blanc  aient  essayé  de  se  soustraire  à  ces  presta-
tions  et  se  soient  réfugiées  sur  la  rive française  ou 
en  des  points  du  territoire où elles supposaient que 
l'impôt ne pouvait les atteindre. Parfois, la popllla!ion 
a  été en quelque sorte  drainée  par de fréquents enrô-
lements de soldats ou de travailleurs. Tel a  été le sort 
des villages situés en aval de Nouvelle-Anvers. Leurs 
habitants ont été dispersés plutôt qu'ils n'unt disparu. 
On sait comment les Bangalas, qui,  au début de L'oc-
cupation,  constituaient  en  grande  partie  l'élément 
indigène de la Force publique et composaient exclusi-
vement le personnel de la marine., furent disséminés le 
long du fleuve tout entier et sur une grande partie du 
territoire congolais, ainsi que la prodigieuse diffusion 
du jargon commercial issu de leur langue en témoigne. 
Les lllissionnaires ont exprimé également l'opinion 
que,  dans  certaines régions  où  les  expéditions  mili-
taires  ont  été  nombreuses et où  les impositions, mal 
réparties, pèsent trop lourdement sur certains villages, 
l'anxiété, la dépre~sion qui sont la  conséquence de cet 
état de choses, avaient provoqué la dépopulation: les 
indigènes, manquant de confiance, ne se construisaient 
que  des  abris  provisoires  qui ·les  défendaient  mal 
contre les intempéries; à la moindre alerte, ils fuyaient 
dam. la brousse et dans les îles du fleuve; d'où une mor-
talité considérable. MM. Weeks et Gilchrist voyaient 
dans ces circonstances l'explication de la grande dimi-
nution qu'a subie la  population des rives du fleuve et 
de l'embouchure de la Lulonga. M. Clark, lui .aussi, 
expliquait par les guerres nombreuses avec l'Etat la 
dépopulation constatée dans la région du lac Tumba. - 2'38  -
Nous avons  nous-mêmes signalé les désastreux effets 
du portage el montré  que  le  travail excesssif imposé 
aux indigènes aux alentours de certains  grands postes 
avait pour efIet de dépeupler la contrée. 
Mais il ne faut  pas négliger un autre élément de la 
question, plus important peut-être, tout au moins en ce 
qui concerne les populations riveraines. Nous voulons 
parler de l'interdiction du commerce des esclaves qui 
était très florissant sur tout le  fleuve et dont le centre 
le plus actif se trouvait au confluent de la Lulonga et 
du Congo. L'État, en  mettant fin  à  ce trafic, a  porté 
un coup mortel à la prospérité de ces populations escla-
vagistes, dont  une grande partie  a  disparu de la rive 
avec le commerce qui l'y faisait vivre. 
Toutes ces causes de dépopulation sont secondaires. 
L'action de tous ces facteurs  réunis disparaît presque 
en présence des ravages  exercés, durant ces dernières 
années, par la variole et par la maladie du sommeil. De 
grandes épidémies de variole ont décimé la population 
de certaines contrées, et notamment la partie occiden-
tale du district du lac Léopold II. Ces  épidémies  ont 
été  rendues plus meurtrières  encore  par  l'habitude 
qu'ont le,.,  indigène;; d'abandonner  dans la forêt ceux 
d'entt"e eux qui sont atteints  de la maladie. Les mal-
heureux, laissés, la plupart du temps, sans soins et sans 
nourriture, ne tardent pas à  mourir. 
La maladie du sommeil, ce fléau terrible, auquel la 
science n'a pu trouver encore de remède, a  suivi dans 
sa  lllarche  dévastatrice  les  rives  du grand fleuve et 
commen('e à pénétrer à l'intprieur des terres. 
L'État du Congo s'est efforcé de combattre ce double 
fléau.  Il a  recommandé à  ses  médecins de  vacciner 
partout le personnel noir des stations et d'immuniser 
.,. 
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même  les  habitants  des  villages indigènes. Il a  fait 
construire dans les chefs-lieux de district des hôpitaux 
pour les  noirs  malades.  La  Commission  en  a  visité 
plusieurs.  Celui de Eoma, superbe édifice en briques, 
entouré de  constructions secondaires,  réservées  aux 
nègres atteints de maladies contagieuses, a droit à tous 
les éloges C). 
L'ancien hôpital  de  Léopoldville, qui avait donné 
lieu à  des critiques fondées, a disparu et a été remplacé 
par des installations qui, sans avoir l'importance et le 
confort de celles de Boma, répondent, en somme, aux 
besoins actuels. 
L'État  subventionne  l'Institut  bactériologique  de 
Léopoldville, où des savants s'occupent de rechercher 
les  causes  du  mal  mystérieux  qu'est la maladie du 
somluei!. Certaines lllissions catholiques et protestantes 
s'efforcent d'atténuer, dans la mesure du possible, les 
ravages de  la  maladie en isolant les noirs qui en sont 
atteints  dans des  sorles de sanatoria construits,  à  cet 
effet,  dans  des  îles  du  fleuve  ou  dans  des endroits 
écartés.  Le  Dr Royal Dye, de la Mission de Bolengi, 
fait  d'intéressantes  expériences  dont il  se promet de 
bons résultats. 
Enfin, le monde entier  a  suivi avec intérêt l'expédi-
tion  organisée  par  l'École de médecine tropicale  de 
Li  verpool. L'un de ses membres, le Dr Dutton,  vient 
de succomber à  la tâche. 
Nous aurons fait connaître toutes les causes de dépo-
(') Il serait désirable que les infirmiers noirs de cet hôpital, qui  ne 
donnent pas toute satisfaction (le noir n'a pas le sentiment de la charité), 
fussent remplacés par des religieuses. Il va sans dire qu'un o.dre contem-
platif ne pourrait convenir à cet effet. On pourrait choisir, par exemple, 
des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. pulation  lorsque  nous  aurons  signalé  la  fréquence 
avec laquf  He les  femmes indigènes emploient les pra-
tiques abortives. 
Des  missionnaires  protestants  nous ont dit que  les 
femmes  évitaient d'avoir des enfants pour être en état 
de fuir plus facilement en cas d'expéditions militaires. 
Le  fait  de l'avortement est certain,  luais il est attri-
buable  à  une idée  superstitieuse,  entretenue par  les 
féticheurs~ contre laquelle les missionnaires  de  toutes 
les confessions s'efforcent de réagir, et d'après laquelle 
le mari et la femme s'exposent à la mort  s'ils  ont des 
relations  sexuelles  tant que l'enfant qu'ils ont mis  au 
monde n'est pas sevré. Or, la période de l'allaitement 
se prolongeant pendant deux ou trois ans, cette croyance 
enracinée explique, à  la fois,  le  nombre relativement 
peu considérable d'enfants que l'on observe dans cer-
taines régions et la persistance de la polygamie. 
De  ce qui précède, on ne doit pas  conclure que la 
population  soit  partout  en  décroissance  ou que  les 
unions soient toujours stériles. Nous avons pu consta-
ter, notamment, que  dans les bassins du Lopori et de 
la Maringa, ainsi que sur les  rives du Congo, depuis 
Mobeka  jusqu'aux  Falls, les villages sont nombreux 
et  peuplés  et les jeunes  enfants  en nombre considé-
rable. 
VI. - LES  ENFANTS RECUEILLIS. 
Le  décret  du  1.2  juillet  1890  a  déféré  à  l'État la 
tutelle  « des  enfants libérés à la suite de l'arrestation 
ou  de la dispersion  d'un convoi d'esclaves, de ceux, 
esclaves  fugitifs,  qui  réclamaient  sa protection, des 
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:n~ants délaissés, abandonnés ou orphelins, et de ceux 
a 1 é~ard ?esque.ls  les parents ne remplissent pas leurs 
devoIrs d  entretIen et d'éducation ». 
I.  - Colonies  de  l'État. 
L'article· 2  du décret  dispose qu'il sera créé, à  cet 
effet,  ({  des  colonies  agricoles  et professionnelles  où 
seront  recueillis, soit les  enfants  se trouvant  dan~ les 
conditi?ns prévues par l'article premier, soit, autant 
~ue faIre  se peut, ceux qui solliciteront leur  admis-
SIon  ). 
Des colonies  dites  scolaires ont été  créées  à  Borna 
et  à  Nouvelle-Anvers.  C'est là  un premier pas très 
important  qu'a  fait  l'État  vers  l'établissement  au 
Congo, d'un enseignement public, et l'effet civili5~1eur 
de  .ce~te  ~e~ul'e ne saurait être contesté. De plus, on 
VOlt  lmmedlatement  l'utilité  que  présentent,  pour 
l'État, ces  pépinières de noirs  relativements instruits 
d'où il tire  d'excel1ents serviteurs, des solJats  d'élit~ 
et des gradés pour sa Force publique  des commis  des  .  "  InterprètesJ  des artisans de toute catégorie. Les enfants 
restent soumis  à  la tutelle de l'État jusqu'à l'âge de 
25 ans. 
.  Le programme des études, tracé  dans  ses grandes 
lIgnes  par le règlement d'ordre intérieur du 23  avril 
189?, est bien conçu. La journée des  enfants est par-
tagee  entre la classe,  les  exercices militaires  sous  la 
d'  .  d'  '  ll'ectlOn  un sous-officier instructeur, et  les  travaux 
manuels. 
Les jeunes indigènes peuvent être admis à la colonie 
jusqu'à l'âge de douze ans. Ils suivent successivement 
trois cours ou trois années d'études. Ceux qui révèlent des aptitudes spéciales sont, à  la fin de la première ou 
de la seconde année, dispensés des exercices militaires. 
A  la  fin  de la  troisième  année,  un  triage  définitif 
a  lieu. Une partie des pupilles est versée dans la Force 
publique; les autres entrent dans les  administrations 
de l'État. 
La  Commission,  se  rendant  compte  de  l'intérêt 
capital que présente cette initiative éducatrice prise par 
l'État, a  examiné avec une  attention  particulière les 
questions qui se rattachent au décret du 12 juillet 1890' 
Tout en approuvant pleinement le principe de l'insti-
tution, qui est excellent, la Commission ne se dissimule 
point  que  des  critiques  sérieuses  peuvent  être  for-
mulées  contre  certains  côtés cdu  système,  tel  qu'il 
fonctionne actuellement. 
Par suite de la suppression de la traite et de l'aboli-
tion de l'esclavage forcé,  La  seule  catégorie  d'enfants 
qui puisse encore alimenter les  coLonies scolaires est 
celle  des  enfants délaissés, abandonnés ou orphelins; 
mais comment interpréter ces  expressions  contenues 
dans  le  décret?  On a  fait  remarquer que,  selon  les 
idées  indigènes,  les  enfants  de  cette  catégorie  sont 
rares. Même orphelin  de père et mère,  le jeune noir 
n'est presque jamais abandonné des  siens. Il n'est pas 
rare d'entendre  un noir  parler  de  ses  pores  et  de 
ses meres.  Par là, il désigne  ses  oncles et ses tantes, 
qui, à  défaut des  auteurs de ses jours,  acquièrent des 
droits sur lui et en  vers lesquels il a  des devoirs filiaux 
à remplir. Ces parents, dans le senS indigène du mot, 
se croient lésés lorsqu'on leur enlève l'enfant qu'ils ont 
recueilli,  nourri, élevé, el ce  dernier, lorsqu'on l'ar-
rache à  son village pour en faire le pupille de l'État, 
souffre d'être séparé  de ses protecteurs naturels, qu'il 
.. 
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distingue  à  peine  du  père qui l'a  engendré  ou  de 
la mère qui l'a mis au monde. Il y  a  donc une cer-
taine injustice à  interpréter dans le sens littéral ou, si 
l'on veut, (  européen »,  les dispositions de l'article 1er 
du décret. 
Or,  il  semble  que  c'est  cette  interprétation  qui 
a  prévalu  jusqu'à  présent.  L'État  a  pu  de  la sorte 
encourir  le  reproche  de  «  recruter»,  sous  couleur 
d'assistance, mais contre le gré des intéressés, de jeunes 
enfants  destinés  à  remplir  les  cadres  de  sa  Force 
publique. 
La seconde critique que  nous formulerons n'a pas 
~ne  ~ortée  ~~nérale  et  s'adresse  uniquement  à  la 
:It~atl~n  speClale  dans  ~a~uelle  se  trouvait  placée, 
a  1 arrIvée  de la CommISSIOn,  la colonie scolaire de 
Borna.  Jouissant d'un crédit tort limité, cet établisse-
ment,  fondé  depuis  plus  de  dix  ans,  n'a  pu encore 
donner  à  ses  installations  le  développement souhai-
table. C'est aiusi que les dortoirs réservés aux  élèves 
ne sont que des  constructions  en  bambous.  Le vent 
~roid de la. nuit y  pén~tre et  les enfants y sont exposés 
a  ces  terrIbles  affectIOns  de  poitrine  auxquelles  les 
noirs  résistent  si  malaisément;  de  là  une  mortalité 
assez considérable parmi ce.;;  pupilles de l'État. 
Le  Directeur  actuel  de  la  Colonie,  se  rendant 
compte que pareille situation était intolérable,  entre-
prit de remplacer ces dortoirs peu hygiéniques par de 
solides constructions en briques.  Mais, privé  des  res-
sources nécessaires, il a été obligé d'employer les jeunes 
élèves  eux-mêmes  aux  travaux  de construcÛon.  Ce 
sont des enfants de 6 à  12 ans qui sont charo-és  de  la 
.  .  b 
CUIsson  et  du  transport  des briques.  A  cet  effet,  le 
programme des études a  subi une perturbation com-- 244-
pIète  et  les  élèves,  sans  profit  pour leur  formation 
intellectuelle et même professionnelle, sont transformés 
en manœuvres  et astreinls à  des travaux qui excèdent 
souvent leurs forces. 
Il  suffit sans dOlJte de signaler cet état  de choses  si 
préjud  iciaule aux pupill~s de l'État, pour qu'il y  soit 
apporté un prompt remede. 
11  nous reste à  faire remarquer un défaut beaucoup 
plus  grave puisqu'il  tien:  au. syslème. lui-mê~e et 
serait de nature à faussee 1 E'sprIl de la 101, en la faIsant 
dévier de son but humanitaire. 
l,  d't  en  vertu  de l'article 3  COlume  noUS  avons  l, 
du  décret,  les  enfants  restent  soumis  à  la tutelle de 
l'État jusqu'à leur vjn,gt-einqui~me  an~ée. Ce:te  .d~rée 
de la tu telle est exeessl ve. Le deeret meeonnmt  ICI  les 
conditions de la vie indigène. La durée de la vie du 
noir ne dépasse guère 30 ou 35 ans; l'âge adulte ~om­
mence dès la seizième année,  et le résultat de la dISpO-
sition précitée est de retenir les pupilles de l'État dans 
une minorité quasi perpétuelle, 
Il  est vrai, ainsi que nous Pavons  dit, qu'en vertu 
de  l'article  13  du  règlement du Gouverneur Génél'al 
daté du :d avril 18g8, les enfants ayant suivi les cours 
des trois années d'études peuvent, s'ils ont atteint l'â~e 
de 14 ans, être versés dans la Force publiqu~, ou s~r,tlr 
de la Colonie et exercer, en dehors de celle-cl, le meHer 
ou la  profession  qu'ils y  ont appt'is.  Ma!s  l~ tutelle 
de l'État continue, à  peser sur eux, et, en  fé\lt~ ~l les ~ns 
ni  les autres ne tIrent grand avantage de l educatlOn 
et de l'instruction qu'ils ont reçues. 
Le sort ries  anciens colons  devenus  travailleurs de 
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En  dépit  du  travail  (incomparablement plus dur 
que  celui  des  soldats)  auquel ils  sont  astreints,  des 
aptitudes  spéciales  dont  ils  [ont  preuve,  ces  jeunes 
gens sont assimilés, en ce qui concerne la paie,  aux 
diHërents  grades  de  la Force publique,  et  le salaire 
qu'ils reçoivent, en cette qualité, est, dans tous les cas, 
inférieur, et de beaucoup, à  celui que pourrait gàgner 
un travailleur libre ayant reçu  une éducation profes-
sionnelle comparable à  la leur. 
De  l'avis  du  Directeur  actuel  de  la  Colonie,  ce 
légime est funeste. La situation inférieure des pupilles 
de l'État est connue de leurs camarades, pour lesquels 
les enfants sortis des colonies deviennent un objet de 
risée. Le sobriquet de Koloni est une épithète mépri-
sante, Les colons ressentent amèrement cette humilia-
tion.  Au  lieu  de  fournil'  les  éléments  de  la  classe 
conservatrice, éclairée, favorable à  l'État civilisateur, 
dont tous les  hommes  compétents  réclament  la  for-
mation, ils deviennent des révoltés, des aigris, d'autant 
plus dangereux pour l'État qu'ils sont plus instruits. 
2. - Les enfants recueillis dans les missions. 
Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  enfants 
recueillis et élevés par l'État lui-même. Il nous reste 
à  nous  occuper d'une catégorie  pLus  nombreuse  de 
jeunes indigènes, ceux qui sont confiés aux soins des 
mISSIons. 
Aux  terll1es  du  décret  du  4  mars  1892,  l'État a 
autorisé  «  les  représentants  légaux  des  associations 
philanthropiques  et  religieuses  à  recevoir,  dans  les 
.colonies agricoles et professionnelles  qu'ils  dirigent, 
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des  enfants  indigènes  dont  la  loi défère la tutelle à 
l'État. 
Les missions catholiques ont été à  peu près seules à 
profiter  de  l'autorisaI ion  conférée  aux  assoniations, 
philanthropiques par le  décret  de  I892.  Les  protes-
tants sont, en général, hostiles au système des coLonies 
scolaires. La Foreign  Christian lJ!lissionary Society7 
qui  héberge  dane::  son  établissen1.ent  de  Bolengi  un 
petit  nombre  d'enfants  abandonnés,  constitue,  à  ce 
point de vue, une exception parmi les  missions évau-
géliques. 
Abstraction raite des exercices militaires, ces enfants 
se trouvent théoriqueulent sous  le  même  régime que 
ceux qui sont soumis  au contrôle immédiat de l'État. 
Et la plupart des  critiques clont  nous  avons parlé se 
reproduj.';ent ici. Cependant, au poin  t  de vue du loge-
ment et des travaux auxquels sont astreints les enfants, 
la Commission n'a pas à répéter, à propos des diverses 
missions  qu'elle a  visitées, les  observations qu'elle a 
dû  faire  sur  la  situation  actuelle  de  la  CoLonie de 
Borna.  A  Kisantu, à  Bamanya, à Nouvelle-Anvers, la 
Commission  a  pu, au contraire, constater  l'excellent 
état des  bâtiments.  Elle a  assisté aux leçons données 
dans les classes, eUe a  visité des ateliers  de travail et 
se plaît à  reconnaître  le zèle  avec lequeL les mission-
naires  s'occupent  de  l'instruction  et  de  t'éducation 
professionnelle de leurs pupilles. Ceux-ci, ajoutons-le, 
ont généralement bonne mine. 
Néanmoinr., il semble certain que  les  missions  ne 
montrent pas toujours la prudence nécessaire  dans la 
sélection des enfants dont l'État leur défère la tutelle. 
C'est  ainsi  que,  clans  certains  établissements  situés 
dans le Sud du distl'lct du Stanley-Pool, la  Commis-
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sion  :-h~rgée  de  l'inscription  des enfants  récemment 
recuellhs  a  pu  faire  les  constatations  suivantes  • 
1° beaucoup d'enfants avaient  manifestement cl'  : 
l'A  •  .  erasse 
age  maXImum  de  I2 ans,  au  delà  duquel  ils  ne 
peuv~nt êtl:  amenés  cl  la  mission  contre  leur  O"l"é. 
Certams  meme  étaipnt  mariés  suivant  la  co  th 
.  "  "  u  Ulne 
l11dlgene.'  et .1es  Pè.res, en .les  installant à  la  mission, 
leur avaHwt InterdIt de VOIr  désormais leurs femmes' 
2,' beaucoup d'autres n'étaient nullement abando  " 
•  A  '.  nnes, 
nI  mem~  ol'pheh~s;  plUSIeurs  é.taient  réclamés  par 
leurs "Pa:ents. Il resulte  de  renseIgnements reçus que 
les rel~gIeux, se couvrant de l'autorité de l'État  '_  'd  .  , pro 
ce  eralen  t  d'une façon inin terrompue à  un vpritabLe 
recrutem~nt d'enfanls.  Ainsi  appliqué,  le  décret  de 
1890  deVIendrait,  aux  mains  des  missionnaires  un 
moyen d'acquérir aisément une main-d'œuvre abon-
dant.e, et le but philanl hropique visé par le législateur 
seraIt gravement compromis. 
Au  cours  d'une  enquête  judiciaire  faite  dans  la 
m~':lle  rég.ion,  de  nombreux  indigènes  ont  déclaré 
qU,lIs  avalent été  retenus  à  la  mission,  contre  leur 
gre, pour y travailler; plusieurs se sont plaints d'avoir 
en.couru, pour une tentative infructueuse qu'ils avaient 
faI.te  de regagner leurs villages, la mise aux  fers  et la 
peme de  la chicotte. Le Commissaire du district des 
Cataractes a  reçu souvent, d'enfants de  la mission de 
Kisantu qui s'étaient évadés, des  réclamations contre 
la manière dont ils avaient été traités. 
N on con  tents de garder dans les missions un nombre 
assez  considérable  de  jeunes  gens  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  par  le  décret  les  Pères 
en établissent d'autres, par groupes de quin;e ou vingt, 
dans des hameaux entourés de cultures, que l'on ren-- 24?-
contre en grand nombre dans le distl~ict et qui prennent 
le nom de fermes-chapelles. Les fermes-chapelles  sont 
de vé1'itables postes détachés de la mission. Leurs habi-
tants  SOD t  maintenus par les  Pères  dans la tutelle la 
plus étroite.  Ils ne possèdent  pour ainsi dire. rien e~ 
propre;  le produit  cie  le~rs  cult~r~s"  le  p:tl~ bétaIl 
qu'ils élèvent, sont e~  gén~ral.destlUes a la ~lsslOn, Ils 
reçoivent rarement 1 autor1satlOn de se marIer ou celle 
de retourner dans leurs villages,  La plupart des  indi-
gènes  qui  peuplent  les  fermes-chapelles  ne  sont  ni 
des  orphelins ni des travailleurs engagés par contrat. 
Ils sont réclamés aux chefs, qui n'osent  les  refuser, et 
seule Ulie  contrainte plus ou moins déguisée parvient 
à  les  retenir.  Le système,  poussé  dans ses  dernières 
conséquences, aboutit donc à  des procédés illégaux qui 
semblent n'avoir  plus que de lointains rapports avec 
l'application du décret sur les enfants abandonnés. 
Nous ne nous dissimulons pas que la question sou-
levée ici  est grave.  L'introduction de  la civilisation 
européenne dans un pays comme celui dont nous nous 
occupons doit nécessairement entraîner des atteÎntes à 
la liberté, puisqu'elle a pour conséquence la mise sous 
tutelle de l'indigène. Aussi conçoit-on que l'État civi-
lisateur, de par  le rôle qu'il s'attribue, puisse s'ériger 
en tuteur de tous  les  enfants indistinctement à  partir 
d'un certain  âge  et,  en destituant  complètement  les 
parents ou les tuteurs  naturels,  se charge de l'éduca-
tion  de ces enfants suivant les règles et les principes 
qu'il juge bons et de nature à atteindre le  but qu'il a 
en vue.  Mais la loi actuelle n'a pas cette portée.  Elle 
doit  s'appliquer  seulement  aux  enfants  réellement 
abandonnés, c'est-à-dire à  ceux qui ne sont pas en état 
de  subvenir  à  leurs  besoins  et  qui  n'ont,  dans  le 
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village,  aucun  parent  pôuvant  se  charger  de  leur 
entretien. 
La durée de la tutelle de l'État deVI'ail  être considé-
rablement réduite. Les pupilles ayant atteint  l'âge  de 
seize ans, qui est d'ailleurs celui de la majorité légale, 
doivent être complètem.ent atIranchis de  cette tutelle. 
lVlais si nous estimons que la  loi de  1890 doit  être 
sainement interprétée et sagement appliquée, nous pen-
sons également qu'il y  a  lieu  de la  compléter par un 
décret SUT l'Instruction obligatoire. 
En effet,  nous avons constaté qu'en dehors  du cas 
où l'indigène est enrôlé ;omme soldat ou s'est engagé 
comme travailleur de l'Etat, il Échappe complètem~nt, 
quand il est adulte, à  l'influence civilisatrice de l'Etat 
ou  des missions  catholiques ou protestantes.  D'autre 
part, il va de soi que le père de famille indigène,  s'il  .  ,  .'  ne subit pas une certaine contrainte, n enverra JamaIS 
son jeune enfant à  l'école. 
Nous  proposons donc qu'une loi vÎt-nne obliger les 
pères de famille résidant dans un certain rayon autour 
des missions à envoyer leurs eufants, jusqu'à un âge à 
déterminer et qui ne pourrait dépasser quatorze ans, à 
l'école de la mission pendant quelques heures par jour. 
Il va sans dire que les élèves ne seraient pas internés 
et que, sous prétexte d'instruction  professionnelle,  ils 
ne pourraient être  employés  à  des  travaux excédant 
leurs forces. 
Dans tous les cas, à la demande expresse des parents, 
les  enfants  seraient  dispensés  de suivre le  cours  de 
religion. - 250  -
VII.  - RECRUTEMENT  DES  SOLDATS 
ET  DES  TRAVAILLEURS. 
1°  Les  soldats. 
Des  critiques  ont  été  dirigées,  dans  ces  derniers 
temps, contre la manière dont l'État du Congo recru-
terait  la Force publique qui lui  est  nécessaire  pour 
luaintenir  l'ordre  sur  son  vaste  territoire.  Il  a  été 
allégué  que  "  les  moyens  dont  il  se  sf'l'virait  pour 
enrô~E'r des  sold~ts ne  diHéreraient que fort  peu des 
procedés  autrefoIs employés  par les 1raitants  pour se 
procurer des esclaves 1). 
Ces critiques sont injustes. EUes ne peuvent, en tout 
cas, s'appliquer à la situation actuelle. 
Lf' recrutement  dE"  l'armée  réguli8re a  lieu par des 
engagements volontaires  et par  des  levéf's  annuelles 
(art. 1
er du décret du 30 juillet 1891).  Le Gouverneur 
GénéL'~l  d~te~mine  annuelle~ent  les districts où s'opère 
la levee amSl que la proportIon à  foul'l1ir  par chacun 
(art. 2).  Le mode suivant Ip.q uel s'opère  la  levée est 
déterminé par le Commissaire de district, de com mun 
accord avec les chefs indigènes. Elle a liell  autant que 
possible, par voie de tirage au sort (art. 4). 
.  Ce  décret  est appliqué,  avec cette  réserve  que  le 
tIrage  au  sort  n'a  pas  lieu,  faute  d'un  recensem.ent 
ré~uljer de la population. En général, ce sont les chels 
qUI,  Sur  la  demande  des  Commissaires  de  district 
dési9nent  les  hommes  qui  doivent  faire  partie  d~ 
contlllgent. 




qu'en  contestant  à  l'État If'  droit de  ] éclamer de ses 
sujets le service militaire.  01', l'État du Congo ne fait 
qu'appliquer un principe consacré par la plupart des 
législations  européennes. 
Il est toutefois à  la connaissance  de la Commission 
que  certains  abus  se  sont  produits  à  l'occasion  du 
recrutement. Des chefs d'expédition se sont crus auto-
risés à  imposer, à  titre  d'amende ou de contribution 
de guerre, la remise d'un certain nomhre de miliciens. 
Cette  irrégularité a  été formellement proscrite par le 
Gouvernement, et  nous  pensons  qu'elle  a  définitive-
ment disparu. 
La vie  militaire a  un  grand  attrait  pour les indi-
gènes; elle répond à  leur nature, à  leurs aptitudes et à 
leurs  gOLÎls;  nous  croyons  pouvoir  avanCE'r  que la 
conscl'iption, dont  l'étahlissement a  renconlré tant de 
rési~tances ehez ceetaines nations de l'Europe oceiden-
tale, est la forme  de contribution à la chose  publique' 
à  laquelle  les noirs se sont le  plus  rapidem.ent et le 
plus facilement habitués. 
Bien plus, les engagements volontaires  sont  nom-
breux,  et  beaucoup  de  miliciens se rengagent après 
avoir achevé leur terme de service. 
C'est qu'aussi les soldats de la Force publique sont, 
en général, bien traités, bien soignés. Ils ont été l'objet 
de toule la sollici  tude de l'État. Il, touchent une solde 
journalière de 21 centimes. Chaque soldat a le droit de 
vivre avec sa femme et de l'emmener partout avec lui.' 
Bien  pLus,  une  récente  circulaire  du  Gouverneur 
Général  dispose que  ieF  nouveaux  conscrits  devront 
être encouragés  à  choisir,  avant  de  rejoindre  leur 
compagnie, une femme de leur pays. 
La Commission a  visité,  dans  plusieurs  postes  et dans deux  camps  d'instruction,  les  agglomérations 
formées  par  les  cases  qu'habitent  les  ménages  de 
soldats. Elle a  été frappée  de leur propreté et de leur 
bon état. Elle ne peut avoir non plus que des  éloges 
pour l'excellente tenue et pour l'allure martiale de la 
troupe.  Les  plaintes  qu'elle  a  reçues  de  la part de 
soldats de la Force publique sont très peu nombreuses 
et ne portent  que sur des points d'importance  secon-
daire. 
Par contre, plusieurs travailleurs de l'État, entendus 
par la Commission, ont exprimé leur regret de n'avoir 
pas été admis dans la Force publique, ainsi que le pré-
voyaient les conditions  de leur engagelllent. Il  s'agit 
d'un  procédé  abusif,  consistant  à  transformer  une 
partie  des  recrues  du  contingent annuel  en simples 
ouvriers,  qui,  sans  conserver  aucun  rapport  avec 
l'armée,  sans porter aucun insigne militaire,  éta~ent 
employés  à  divers  travaux,  notamment à  ceux  des 
fortifications. Ces « soldats-tra  vailleurs })  (tel était leur 
titre  officiel) étaient fort  mécontents  du  changement 
de destination qu'ils avaient subi sans leur consente-
ment. 
Un  ordre  du  Gouverneur  Général  a  récemment 
supprimé la catégorie  des  soldats-travailleurs,  mais 
ces  recrues,  au  lieu  d'être  versées  dans  la  Force 
publique  ou  renvoyées  dans  leurs  foyers,  ont  été 
inscrites d'office, comme simples travailleurs, pour le 
terme qui leur restait à fail e. La Commission a signalé 
aux autorités compétentes l'irrégularité de cette situa-
tion. 
La Commission est convaincue que l'éducation mili-
taire est le facteur de civilisation dont l'influence a été, 
jusqu'ici, la plus sensible SUl'  les adultes du Congo. Le 
service militaire, dout la durée relativement longue se 
justifie par la difficulté de ll'anstormer des sauvages en 
soldaIs  disciplinés,  améliore  les indigènes  qui  y  ont 
été astreints. Cette  influence persiste  chez les anciens 
soldats. On les reconnaît immédiatement à  leur main-
tien  plus  digne,  à  leur  façon  de  se  présenter  et  de 
saluer,  au  soin  avec  lequel  ils  s'habillent,  aux 
demeures  plus  confortables  qu'ils  se  bâtissent.  Ces 
hommes  recherchent le  contact  du  blanc  et  ont  le 
d  1
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respect  e  aulorIte. 
Certes,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le 
séjour sous les drapeaux sufEt pour déraciner entière-
ment  les  instincts du sauvage et que la  discipline a 
toujours  raison du  naturel barbare  de tous les indi-
gènes enrôlés. Au contraire, nous avons eu l'occasion, 
à  propos  des  expéditions militaires,  de  signaler  les 
excès regrettables auxquels la soldatesque s'est souvent 
livrée, surtout lorsque la surveillance du blanc venait 
à  se relâcher. Mais étant donné que les missions qui 
exercent quelque influence sur les jeunes noirs voient 
échouer  tous  leurs  efforts pour civiliser les  adultes, 
nous pensons  que,  pour  ceux-ci, l'état militaire est à 
peu près le seul qui  puisse  donner de bons résultats. 
Nous touchons ici à  un second ordre  de critiques: 
On a reproché à  l'État de choisir ses soldats parmi les 
tribus sauvages et cannibales. 
Il  est certain que depuis que l'État a  jugé utile  de 
renoncer à l'engagement des volontaires de la Côte, qui 
formèrent le premier noyau de son armée et de recruter 
des miliciens sur SOlI propre territoire, il a  tiré princi-
palement  ses  soldats  des·· vigoureuses  et  guerrières 
tribus du Haut-Congo, qui se prêtaient mieux au ser-
vice militaÎre que les populations du  Bas-Congo, abru-ties  par l'alcool et  affaiblies par la traite. Certes, ces 
indigènes étaient sauvages et sou  vent cann  ibales; mais 
ces deux qualificatifs  s'appliquaient à  la majori'é des 
populations vivant en amont ùu Stanley-Pool.  L'État 
n'avait donc guère le  choix.  Le  recrutement  a  d'ail-
leurs  été  succes"i  ve nent  étendu à  toutes les régions, 
et,  l'année dernière, un  certain  nombre  de  miliciens 
ont été tirés des districts du Bas-Congo. 
Seules, une ferme discipline et une surveillance de 
tous les instants  pourront  empêcher,  d'une  rnanière 
absolue, les actes de sauvagerie.  Aussi,  le Gouverne-
,  h'b' l'  l  '  ment a-t-il, comme nous 1 avons vu, pro  1  e  emp Dl 
de patrouilles non comm lU(lées  par un blanc et l'éta-
blissement de  petits  postes  de  noirs.  Dans le même 
ordre d'idées, un haut fonctionnaire a recommandé de 
relever  fréquemment  l'effectif  des  petites  garnisons 
disséminées dans des postes secondaires  et  comman-
dées souvent par des agents subalternes. Son conseil a 
été suivi. Les soldats  ainsi.  détachés  contractaient de 
mauvaises habitudes, et il importait qu'ils n'eussentpas 
le temps de se relâchel" de la stricte discipline qui leur 
était imposée à la compagnie du chef-lieu ou au camp 
d'instruction. 
2 0  Les travailleurs. 
L'État, cornille les particuliers, prend à son serVICe 
des indigènes qu'il emploie à divers travaux. 
La classe, aujourd'hui tl'ès  nombreuse,  de  ces  tra-
vailleurs est fort intéressante, Le séjour dans les postes 
produit,  chez  les  noirs,  les  meilleurs effets. C'est un 
premier contact  avec  la  civilisation  européenne;  il 
amène généralement une transformation assez sensible 
dans les habitudes et dans les goûts de l'indigène. Les 
tra vailleurs,  COlnme  les  soldats,  maIS  Ù  un moindre 
degré,  constituent  une  véritable classe  de semi-ci vi-
lisés. 
Les  engagements  faits  pal' l'État  comme cellX que 
concluent, en général, les non-i ndigènes avec les noirs 
sont réglés par le décret  du  8  novembre 1888 sur le 
contrat  de  louage  de  services,  Celte  loi  est  une  de 
celles qui ont été inspirées par les matiE" les plus loua-
bles. Son but évident est de sau  vegarder, de la  manière 
la  plus  efficace  possible,  le  principe  de  la  Liberté 
absolue' des engagements. 
La loi  exige  que  tout contra! de louage de services 
soit,  par  les  soins  du  maître ou patron,  dl'''ssé pal' 
écrit  et  présenté  au  visa  des  autorités  compétentes. 
(Art.r3,§1.) 
Le visa ne sera apposé que  pour autarot qu'il  soit 
certain  que  le  travaill.eur a  eu connaissance pat'faite 
des conditions de son engagement et qu'iiles accepte 
librement. (Art. d, §  2.) 
L'arrêté du leI novembre 1898 désigne comme auto-
rité compétente  pour  dresser ou viser les contL'ats, le 
juge de carrière ou'le substitut, docteur en droit, de la 
région, et ce n'est qu'à défaut de ces magistrats qu'eUe 
délègue  cette  mission  aux fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif. 
La durée du contrat de service  ne peut  dépasser le 
terme  de  sept  ans~ et ii ne peut être  renouvelé  qu'à 
l'intervention de l'autorité ci-dessus désignée. (Art. 3,) 
Les maîtres ou patrons devront justifier, en tout temps, 
que  les  noirs à  leur  service  fournissent  leur  travail 
volontairement  ou à  des  conditions  par eux Accep-
tées. (Art. 4.) Des peines sévères sont établies contre les 
maîtres ou patrons qui contreviendraient à ces dispo-256 -
sitions,  ainsi que contre le  maître ou le  noir  engagé 
qui refuserait cl 'exécuter les clauses d'un contrat léga-
lement  consenti.  Ces  peines  doivent être prononcées 
par  les tribunaux.  (Art.  5  du décret du 8  novembre 
1902.) 
Dans le Bas-Congo,  où  cette  loi  est  généralement 
appliquée,  l'engagement  des  travailleurs  par l'État, 
par les sociétés ou les particuliers, n'a jamais été l'objet 
d'aucune critique  faite  dans  l'intérêt  des  noirs. Les 
non-indigènes, par contre, se plaignent d'être, en fait, 
désarmés en face de la mauvaise volonté de leurs tra-
vailleurs. 
Les  magistrats  chargés  de  viser  les  con Irais  ont 
considéré comme un devoir rigoureux, se sont fait un 
véritable  point  d'honneur,  de  bien  s'assurer que le 
noir s'engageait librement, qu'il connaissait les condi-
tions  de  son  engagement, qu'il  n'était vidime ni de 
surprise ni de violence. 
Dans  le  Haui-Congo,  au  contraire,  on peut dire 
que, presque nulle part, les intentions du législateur 
.  '  sillon lu lettre de la loi, ne sont respectées, et cela pour 
deux raisons principales: 
D'abord, les magistrats de carrière y sont en nombre 
très restreint. Il y  a  d'immenses régions où ne réside 
aucun magistra  t. Pour aller pl'ésenter son livret au visa 
du substitut, l'indigène  serait  parfois  astreint à  fairE' 
un voyage de plusieurs mois. 
Par  conséquent,  il  arrive  fréquemment  que  Fon 
néglige  de  dresser le con  tra  t; plus sou  vent encore, le 
contrat est dressé et signé par t'autorité administrative, 
mais  non  soumis  au  visa du magistrat.  Parfois,  les 
contrats  présentent  une  apparence  de  régularité: 
signés par le  Commissaire de  district  ou le  chef de 
zone, partie contractante,  ils sont  visés,  en  l'absence 
du substitut docteur en droÏl,  par un autre fonction-
naire de l'ordre administratif, en qualité de suppléant 
de ce magistrat. 
La Commission  a  fréquemment  rencontl'é, au bas 
des  livrets  des  travailleurs,  deux  signatures  de  la 
même main. Le chef territorial avait, au nom de l'Éta t, 
engagé l'indigène, et lui-même avait ralifié le contrat, 
comme substitut suppléant. 
Le contrôle qu'a voulu instituer la loi devient ainsi 
tout à  lait illusoire. Il arrive que, dans la plu  part des 
cas, les indigènes du Haut,  malgré  toutes les précau-
tions  prises  par  la loi, se  trouvent engagés en  vertu 
d'un contrat dont parfois  les  conditions  ne leur ont 
même  pas  été expliquées.  Cetle  situation  ne cessera 
que lorsque le nombre des magistrats de carrière aura 
été augmenté dans les districts du Haut-Congo et que 
certains de ces magistrats parcourront périodiquement 
leur ressort  pour y  surveiller  l'exécution des  lois et 
viser, en même temps, les contrats des travailleurs. 
Toutes  les  difficultés  ne disparaîtraient  cependant 
point du fait de cette importante réforme, sur laquelle 
nous aurons l'occasion de revenir. Il est ,Ulalheureuse-
ment  indéniable  que,  dans  certaines  régions, il  est 
presque impossible  de trouvel' des indigènes qui con-
sentent libl'emenL à  s'engager comme  travailleurs. Il 
faut faire une exception pour l'emploi de  domestique 
ou  boy,  qui  est  recherché  parce  qu'il  est  relative-
ment très lucratif. Ajoutons aussi que les capitaines de 
steatners recrutent assez facilement l'équipage de leurs 
bateaux; l'engagement à bord d'un vapeur de l'État 
fournit une excellente occasion de voyager sans  fi.'ais 
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rare qu'un homme libre s'engage àl'État de sa propre 
initiative. Ce fait ne surprendra point après les obser-
vations  déjà  formulées, dans  ce  rapport, sur l'indo-
lence de .l'indigène et sur sa presque complète absence 
de besoins. 
Très souvent donc, pour se procurer des travailleurs, 
on a  d{l  recourir à  la contl'ainte et l'on a  imposé aux 
chefs L'obEgation  de  fournir  des  travailleurs  comme 
ils fournissent des soldats. Parfois même, la remise de 
travailleurs  a  été  réclamée  à  titre  d'amende  ou  de 
rançon. La Commission a reçu les plaintes de plusieurs 
indigènes  Batchuas  (environs  du  lac  Tumba)  qui 
avaient  été incarcérés, puis engagés de force comme 
travailleurs, un jour qu'ils étaient venus apporter leurs 
impositions en chikwangues au poste de Bikoro, 
Les travailleurs  ainsi  recrutés sont  dirigés  sur les 
difIérentes stations, on leur donne un livret et parfois 
un  contrat, dressé  de la  façon  irrégulière que nous 
a vans  indiquée.  Ces  pièces  constaten  t  qu'ils  sont 
engagés pour un terme de trois ou sept ans et pour un 
salaire qui varie généralement, dans  les régions que 
nous avons visitées, entre 3  et 6 fi'ancs par mois, plus 
la nourriture. 
I .. e  recrutement forcé  n'est pas général aussi long-
temps  qu'il  ne s'agit  que de faire  face  aux besoins 
ordinaires des stations, mais il devient la règle  lors-
qu'une vaste entreprise, telle que la construction d'un 
chemin de fer ou des tra vaux de fortificatiolls, oblige 
l'État à  se procurer un  nombre considérable de tra-
vailleurs. 
Au momeut où la  Commission  d'enquête arriva à 
Stanleyville, elle y  trouva, employés à la construction 
de la section StanleyviHe-Ponthierville du chemin de 
- 259-
fer des Grancls-Lacs,  t rois  mi  Ue  ouvriers recrutés par 
ordre  supérieur dans  la Province Ol'ientale,  et dont 
quelques-uns  seulement  étaien:  en  possession  d'un 
contrat régulier. Il ne faudrait pas croire, cependant, 
que  le  noir engagé contre mn gré supporte, en géné-
ral,  cette  situation  avec  impatience.  Au  contraire, 
avec son fatalisme habituel, il s'accommode bien vite 
de sa nouvelle condition. 
Mais cet te particularité n'empêche pas que La  loi est 
violée. Cette  situation  est  regrettable;  elle  place  les· 
fonctionnaires de l'État, et notamment les magistrats, 
dans une position  extrêmement délicate. Il est néces-
saire  d'y  apporter  un  prompt  remède.  En  face  de 
l'urgence de certains grands travauxd'utililé publique, 
l'État  devrait  proclamee  l'obligation pour l'indigène 
de  participer à  ces  travaux.  Dans un  pays  neuf,  ce 
devoir  esl aussi impérieux que celui  qui  incombe à 
tous  les citoyens de eoncoul'ir  à  la défense du terri-
toire. 
Si  notre manière  de  voir  est  adoptée, deux  parts 
seraient  faites  parmi  les  hommes  que  fournit  la 
conscription  :  les  uns  serv iraient  dans  la  Force 
publique,  les  autres  seraient  employés. à  de grands 
travaux d'intérêt public, dont les indigènes eux-mêmes 
doivent  recueillir  le  bénéfice  immédiat,  tels  que la 
construction  de  ehemins  de  fer  et  de  routes.  Bien 
en tendu, ces travaux devron  t  être indiqués par la loi 
d'une  façon  nette  et précise,  et il  devra  être  inter-
dit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  donner aux. 
individus  ainsi  recrutés  un  auLIe  emploi  que  celui 
qu'elle.prévoit,notamment de les utaiser pour l'e,xploi-
tation  du  Domaine. Le contingent de ces travaIlleurs 
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limites  de  la  stricte  néce~sité.  Le  terme  de  service 
ohligatoil'e  sera  pour eux  beaucoup  plus court que 
pour les soldats (3 ans au maximum), et la rétribution 
sera la même que celle des travailleurs volontaires de 
la région. 
La  main-d'œuvre étant  ainsi  assurée  aux  grands 
1ravaux d'utilité publique par le moyen de la conscrip-
tion, il faudra  veiller d'autant plus soigneusement à 
ce que la loi de  r888 reçoive une  stricte application. 
Cette proposition soulèvera, sans doute, les critiques 
faciles  des  théoriciens qui s'en tiennent aux principes 
sans avoir égard aux difficultés pratiques. 
Mais nous avons constaté l'impossibilité pour l'État 
d'obtenir, par le recrutement volontaire, les ouvriers 
nécessaires  à  l'exécution  des  grands travaux d'utilité 
publique.  Or,  ces  travaux, dont dépend  l'avenir  du 
pays et de ses habitants, ne peuvent être abandonnés; 
d'aulre part, il est impossible d'en réclamer l'exécution 
aux contribuables à titre d'imposition, car elle exige de 
ceux qui y  participent un travail régulier et continu, 
inconciliable avec le principe des  «  quarante heures )J. 
A  notre  avis, la loi doit envisager franchement le 
problème en se pliant aux nécessités de la situation, et 
ne  pas  laisser  les  agents  dans  l'obligation  toujours 
pleine de périls d'agir en dehors de la légalité. 
Indépendamment du mode de recrutement des tra-
vailleurs  et  de  la  régularité  du  contrat,  différents 
points ont été critiqués, notamment par des magistrats, 
à propos de la condition des travailleurs. 
Nous citerons d'abord tes observations relatives aux 
engagements à long terme. 
Les  inconvénients  de  l'engagement  à  long terme 
sont  particulièrement  sensibles  lorsqu'il  s'agit  de 
. . 
jeunes enfants. Il arrive  que les Commissaires de dis-
trict engagent, notarnment pour les travaux de culture, 
des  enfants  de  7  à  8  ans qui  se  trouvent  ainsi  liés 
pour plusieurs années,  en vertu  d'un  contrat  qu'ils 
ont peut-être  accepté  volontairement,  mais. dont  ils 
n'étaient pas vraisemblahlement à  même de connaître 
toute la portée. Or, d'après  les instructions  du Direc-
teur de la Justice,  les fonctionnaires  chargés du visa 
ne peuvent le refuser si les enfants déclarent accepter. 
Il peut y  avoir des raisons pour permettre à  l'enfant 
de s'engager par contrat, ce qui constitue pour lui une 
garantie, mais le magistrat devrait pou  voir refuser son 
ministère  s'il estime  que  l'enfant agit sans discerne-
ment.  En tout  cas, ces contrats ne  devraienl  jamais 
dépasser le terme de un à  deux ans 
Il est bien entendu qu'il faut  tenir  compte de la 
précocité de l'indigène et du fait que l'intelligence du 
noir atteint son apogée vers l'âge de treize ou quatorze 
ans. 
Néanmoins, même pour des adultes, le terme maxi-
mum de sept ans admis par la loi est excessif. Le noir, 
nous  l'avons  vu,  n'a  qu'une  très  vague  notion du 
temps. D'autre part, la moyenne de sa  vie  est beau-
coup  plus courte que celle du blanc. Ainsi ce terme, 
dont, au moment de l'engagement,  il  ne peut guère 
a pprécier  la  durée,  absorhera  une  bon  ne  partie de 
sa vie.  Ajoutons  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
celui des denrées alimentaires et des marchandises,  la 
valeur  même  des  objets  qui  servent  de  monnaie, 
varient si facilement au Congo,  qu~il arrive souvent 
qu'au bout d'un temps  très  court  les  conditions du 
contrat se trouvent, de fait, absolument modifiées. 
Ceci nous arnène à l'importante question du salaire. 
9 Celui-ci n'est pas toujours suffisant, surtout  pour les 
travailleurs qui ont une famille à entretenir. On nous 
signale que, notamment dans les territoires du Comité 
spécial du Katanga, le salaire moyen ne donne pas aux 
travailleurs ce qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 
Dans  certains  centees  importants,  un  paiement,  à 
première vue beaucoup plus rém,unérat.eur, est encc:re 
insuffisant,  à  cause  de la cherte  relative  de  la  VIe. 
Ainsi, à  Boma,  la rétribution  de  6  francs par mois, 
plus la nourriture,  allouée aux travailleurs de l'État 
ne peut, de l'avis génél'al, leur permettre de subvenir 
aux hesoins de leur famille, 
Les exemples que nous venons de donner montrent, 
de plus, combien les conditions économiques peuvent 
varier de district à district. C'est là une nouvelle source 
de  plaintes,  Il arrive,  en  ef:-Iet,  que des  travailteurs 
engagés dans les régions du Haut, au taux  ordinaire 
des salaires dans ces régions, trouvent, s'ils sont diri-
gés vers le Bas, que leur salaire est tout à  fait insuffi-
sant IDur leur nouvelle résidence et bien inférieur au 
salaire  des  autres travailleurs  de la région. En pré-
sence de cette situation, le magistrat, tuteur des noirs, 
devrait  pouvoir exiger que  le  salaire du travailleur 
déplacé fût mis en rapport avec celui de ses nouveaux 
corn  pa  gnons de labeur. 
Comme nous l'avons  vu, le paiement des  travail-
leurs se fait, dans tout le Haut-Congo, en marchandises 
ou en baguettes de cuivre (mitakosJ. Rappelons que ces 
marchandises d'échange subissent de fréquentes dépré-
ciations, qui entraînent pour les travailleurs des pertes 
parfois considérables,  et que  nous  avons  conseillé à 
l'État de généraliser, dans la  ITlesure  du possible, le 
paiement en espèces, qui donne toute satisfaction dans 
le Bas-Congo. 
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Signalons  encore  que  les  installations ou villages 
des  travailleurs  de  l'État  situés  aux  environs  des 
postes  sont  souvent,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons constaté dans les campements de soldaiS, dans 
un état peu satisfaisant.  Dans l'intérêt de l'hy"iène et 
du  bien-être  des  engagés,  une  réforme  im~édiate 
s'impose. 
Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  punitions 
disciplinaires.  Les  noirs  engagés par l'État doivent 
accepter,. entre autres conditions de leur contrat, de se 
soumettre à  un régime de punitions disciplinaires qui 
est à peu près le même que celui des soldats, La puni-
tion  qui est  le  pLus  fréquemment  appliquée est celle 
du fouet (chicotte). Le règlement fixe à cinquante coups 
le maximum de cette peine; mais un individu ne peut 
recevoir, en un jour, plus de vingt-cinq coups. L'appli-
cation du fouet doit immédiatement cesser  en cas  de 
blessure ou de syncope, 
N  '  ous ne pensons pas qu aucune personne au courant 
des choses coloniales puisse contester la nécessité de ce 
châtiment  corporel.  Sans  lui, 11  serait impossible de 
maintenir une certaine discipline  parmi  le  personnel 
noir  des  stations. Les  nègres,  d'ailleurs, l'acceptent 
sans trop  de difficulté. 
Les particuliers, et notamment les agents des sociétés 
comITlerciales,  se  sont  toujours  vu  refuser  le  droit 
d'infliger à leurs salariés noirs la peine du fouet. 
Malgré toutes  les  restrictions  apportées  par la loi 
à l'emploi de la chicotte, il se produit parfois des abus, 
soit qu'on fasse  un  recours trop fréquent et trop peu 
justifié à cette punition, soit qu'on dépasse la me&ure 
réglementaire. 
La  Commission  a  l'eçu  à  ce  sujet  des  plaintes de - 264-
nombreux travailleurs. "C'est ici surtout qu'il faut faire 
la part de l'exagération habit~elle.  aux noirs. La Com-
mission  a  été plus  d'une  fOls  mIse  en défiance,  dès 
l'abord,  par le nombre fantastique de  coups que les 
témoins prétendaient avoir reçus  en un seul jour, et 
très  souvent  elle a pu prendre les plaignants en fla-
grant délit de mensonge. 
Néanmoins,  il est indéniable que les chefs de  poste 
se laissent parfois entraîner, dans le désir d'infliger un 
châtiment  exemplaire,  à  violer  les  prescriptions  du 
règlement de discipline. Il est vrai  également que ces 
infractions ne sont pas  toujours  poursuivies avec la 
rigueur désirable, parce que l'autorité administrative, 
pénétrée  des  difficultés  avec  lesquelles  ses  agents se 
trouvent  souvent aux prises  pour assurer le service, 
craint avant tout d'amoindrir l'autorité du blanc aux 
yeux des indigènes, ce qui, dans  une colonie, est tou~ 
jours impolitique au plus haut chef. La CommIssion a 
même  dû  constater  que  des  instructions  dirigées à 
deux  reprises  par le parquet au sujet  d'abus de ce 
genre,  qui  s'étaient  produits  au  Jardin  botanique 
d'Eala, unt été laissées sans suite par ordre supérieur. 
Cette mesure,  dont nous comprenons le but,  n'en 
est pas moins regrettable. Il faut, si  l'on veut que les 
abus cessent, que les agents soient bien persuadés que 
toute  transgression  du  règlement  de  discipline  sera 
impitoyablement réprimée. 
Le règlement défend formellement d'infliger la chi-
ootte aux femmes. Quelclues contraventions à cette dis-
position  ont été constatées;  mais ce  sont  là des faits 
isolés  et,  actuellement du moins,  très rares.  En tout 
cas  ...  le Gouvernement n'a jamais montré aucune tolé'-
rance pOUl'  cet abus. 
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VIII.  - LA  JUSTICE. 
~ès ~'or!~i~e, l'Éta~ I?-dépenc1ant. créa une organi-
satIOn  ]UdIClall'e.  A  dlfferentes repl'lses, le Gouverne-
ment  étendit  et  renforça  cette  organisation,  tenant 
compte ainsi des exigences nouvelles, nées successive-
ment de la pénétration progressive du territoire. 
Indiquons à  grands traits la situation actuelle. 
En  matière  civile  et  cOlumerciale,  la compétence 
appartient, en premier degré, au 'J1rihunal de première 
instance  de  Boma;  en  degré  d'appel,  au  Tribunal 
d'appel, qui siège également à Borna e). 
Les parties peuvent se pourvoir en cassation devant 
le Conseil supérieur siégeant à :Bruxelles. 
En matière répressive, la compétence appartient, en 
Pl'emier degré, a u  Tribunal de première instance de 
Boma, aux  tribunaux territol'Îaux et aux  conseils  de 
guerre. 
Le Tribunal de première Înst-ance  et les tribunaux 
territoriaux connaissent,  chacun dans  les limites  du 
ressort  clétel'uliné par les décrets  et arrêtés,  de  toutes 
les Înfi'actions corn mises par les personnes qui ne sont 
pas  soumises  aux  lois  mili taires,  ou dans  lesquelles 
sont impliq  ués des civils et des miEtaires. 
Cepen dan t, la connaissance des infractions commises 
par des individus de l'ace européenne, même militaires, 
est,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  punit  dt)  mort ces 
(') Lorsque la valeur du litige dépasse 25,000 francs, le Conseil supé-
rieur juge en second degré d'appel  les alTaires sur lesquelles il fut déjà 
statué par le Tribunal d'appel de BOHla. - 266-
infractions,  exclusivement  réservée  au  Tribunal  de 
première instance du Bas-Congo. 
Les conseils de guerre jugent les prévenus militaires. 
L'appel, en matière répressive, est soumis au Tribunal 
d'appel de Borna pour toutes les affaires jugées en pre-
mier degré par le Tribunal de première instance et par 
les tribunaux territoriaux. Celles qui Curent,  en  pre-
mier degré, jugées parles conseils de guerre sont, en 
cas de recours, soumises au Conseil de guerre d'appel, 
composé du Président du Tribunal d'appel,  assisté de 
deux  autres  membres  désignés  par  le  Gouverneur 
Général et qui doivent avoir le grade d'off-icier. 
Les décisions rendues en matière répressive ne sont 
pas sujettes à cassation. 
Il existe actuellernent  des  tribunaux  territoriaux à 
Matadi,  LéopoldviUe,  Coquilhatville,  Nouvelle-An-
vers,  Basoko,  Stanleyville,  Lusambo,  Popokabaka, 
Kabinda, Toa, U vira, LukaCu, Niangara et Lado. 
Le nombre des  conseils de guerre  est  supérieur à 
celui des tribunaux territoriaux, et ils  siègent notam-
ment dans  les  mêmes localités que ces derniers. Sauf 
exception, les juges territoriaux sont, en même temps, 
juges du conseil de guerre. 
Les  fonctions  d'officier  du  Ministère public  sont 
exercées près le Tribunal d'appel et près le Conseil de 
guerre d'appel pal' le Procureur d'État; près des tribu-
naux territoriaux et des conseils  de guerre, ces fonc-
tio,?s  sont remplies par des  substituts  du  Procureur 
d'Etat. 
Les officiers du Ministère public sont chargés non 
seulement de la recherche, de la constatation et de la 
poursuite des infractions, mais aussi  de  l'instruction. 
Ils  cumulent  ainsi  les  fonetions  attribuées,  en 
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Belgique,  aux  magistrats  du Ministère  public avec 
celles des juges d'instruction. Les  officiers du parquet 
qui, dit la loi, exercent leurs fonctions  ((  sous ]a haute 
autorité du Gouverneur Général)) ne peuvent pour-
suivre une personne de race  européenne que du con-
sentement du Gouverneur Général. Cette règle leur est 
imposée par des instructions formelles. 
A  côté  des  magistrats  du  parquet,  il  existe,  au 
Congo, un  grand  nombre  d'officiers  de  police judi-
ciaire placés sous la surveillance du Procureur d'Etat. 
Les  <lécrets  et les arrêtés  fixent,  pour' chacun <le  ces 
fonctionnaires, les limites de la compétence judiciaire 
et territoriale. 
Les  uns  sont  chargés,  dans  leur ressort,  et  de la 
recherche et de la consfatation de toutes les infractions, 
tels les commissaires  de district, les chefs de zone, les 
chefs de postes;  les autres sont chargés exclusivement 
de  constater  et  de  rechercher  certaines  infractions 
spéciales,  tels  les  agents  des finances,  les agents  des 
postes,  etc. 
Il importe de signaler  encore un trait  essentiel  de 
l'organisation judiciaire  :  les  membres du Tribunal 
d'appel,  le juge de  première instance,  le  Procureur 
d'État et ses substituts doivent  être des magistrats  de 
carrière.  Ils  exercent  exclusivement  leurs  fonctions 
judiciaires,  doivent  réunir certaines conditions d'âge 
et de capacité, sont notamment docteurs en droit et ne 
peuvent être nommés que par décret. 
Il n'en est pas de même des juges territoriaux, des 
juges des conseils de guerre et des substituts suppléants 
qui peuvent n'être point  des  magistrats de carrière et 
que le Gouvernenr Général a  le droit de désigner et 
de choisir parmi les fonctionnaires de l'ordre adminis-- 268-
tratif.Actuellement,  les  substituts  suppléants  sont 
presque tous docteurs en droit. 
Seuls les juges territoriaux de Matadi et de Léopold-
ville  sont  des  magistrats  de  carrière.  Dans  tous  les 
autres tribunaux, les fonctions de juge sont ('onflées à 
des  fonctionnaÎTes  non magistrats,  le  plus  générale-
ment aux commissaires de district. 
L'exposé  que nous  venons  de faire  démontre  que 
l'Etat  Indépendant  s'est  préoccupé  sérieusement  de 
l'organisation  judiciaü-e. Nous ne  pensons  point que 
celle-ci  soit  parfaite  ou  qu'elle  réponde  à  tous  les 
besoins actuels, mais nous sommes convaincus qu'elle 
supporterait la comparaison  avec l'organisation judi-
ciaire  de  bien  des  colonies  exjstant  depuis  pl~s de 
vingt années. 
La  Commission n'a  reçu,  au  cours  de  sa  longue 
enquête,  aucune  plainte  et  n'a  à  fOTllluler  aucune 
critique  relativement  à  la  façon  dont  les  tribunaux 
composés  de  magistrats  de  carrière  remplissent  les 
hautes et délicates fonctions qui leur sont confiées. 
La Commission  a  pu  constater par elle-mên"le que 
les magistrats, en général, sont animés d'un grand zèle 
et qu'ils s'acquittent de leur mission avec une impar-
tialité qui mérite tous les éloges. 
Cependant, trois  critiques  sérieuses  sont  dirigées 
contre la  situation actuelle.  La  prerl1ière porte sur la 
composition des tribunaux; la seconde, sur leur nom-
bre  trop  restreint  eu  égard  à  l'immense étendue du 
terl'itoire;  la  troisième,  sur  la  dépendance  dans 
laquelle  se  trouveraient  les  officiers  du  Ministère 
public vis·à-vis de l'autorité administrative. 
Nous  a lIons  exauliner  successi  vemen tees  trois 
critiques. 
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Nous l'avons dit, seuls les juges territoriaux dll Bas-
Congo  sont des  magistrats  de  carrière. En général, 
c'est le Commissaire  de district qui remplit les  fonc-
tions de juge. 
Il est  à  peine  nécessaire  de  signaler  les  inconvé-
nients qui peuvent dériver de ce cumul. 
Malgré  tout  leur  désir  de  bien  faire,  les  agents 
administratifs  chargés  de  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent,  absorbés  qu'ils  sont  par  des  devoirs  trop 
nombreux, acquérir des lois civiles et répressives  une 
connaissance approfondie. Il leur manque cette forma-
tion  première,  si précieuse dans  toute fonction.  Il a 
donc fallu réserver au seul Tribunal de Boma la con-
naissance des a[-laires civiles el  des aHaires répressives 
les plus ünportantes. 
On voit immédiatement les conséquences fâcheuses 
de cette centralisation judiciaire, en vertu de laquelle 
la  eompétence du Tribunal de Boma s'étend au terri-
toire tout entier de l'État. Les  déplacements (lue cette 
situation entraîne pour les  Européens cités  en justice 
ne  vont pas  sans  une grande  perte  de  temps et des 
frais considérables. 
Mais  ces  déplacements sont surtout préjudiciables 
aux  noirs.  C'est  une  triste  vérité d'expérience, nous 
disent  tous  le~  magistrats,  qu'un  grand  nombre  de 
témoins noirs, forcés  de  se  rendre du Haut-Congo à 
Boma, ne revoient jaluais leur village,  mais  n1eurent 
au cours du voyage qui leur est imposé. La résistance 
de l'indigène aux changements de régime et de climat 
est, pour ainsi dire, nulla. 
Même  lorsqu'ils  sont l'objet de tous les  soins dési-
rables, on  voit bien  vite  s'éclaircir  les  rangs  de ces 
malheureux _  que mine la nostalgie de la grande forêt 
équatoriale.  Faut-il  s'étonner  que  la  mortalité  soit - 2jO  --
plus forte encore lorsque, comme il arrive parfois, ils 
sont, au cours de leur voyage 011  dans les localités où 
ils doivent être entendus, mal logés ou insuffisamment 
nourris? C) 
Les nombreux décès ont impressionné les indigènes. 
Le seul nom de c(  Boma ))  les effraie. Aussi est-il actuel-
lement, dans plusieurs régions du Congo, fort difficile, 
pour ne pas dire impossible, de déterminer les noirs à 
venir déposer devant les tribunaux. 
L'habitant  du  Haut-Congo  cité  comme  témoin 
s'enfuit  dans  la forêt  ou dans  la  brousse. Il faut le 
traiter  comme  un  prévenu, lui faire  la chasse, l'en-
chaîner parfois, en tout cas,  user de contrainte pour 
le conduire de son village jusqu'au siège du tribunal. 
Inutile de dire quel tort considérable cette situation 
cause  au prestige et à  l'action de  la justice. Il arrive 
souvent  que  l'indigène  lésé, plutôt que  de  s'exposer 
aux  dangers  et  aux  fatigues  d'un  voyage  à  Borna, 
renonce à se plaindre. Grave inconvénient! Les infrac-
tions  restent  ignorées,  les  abus  se  multiplien t,  le 
mécontentement des populations augmente  et parfois 
se  manifeste soudainement  par  des  violences  et des 
révoltes,  que  l'intervention de la justice  mît  pu pré-
venIr. 
Parfois  aussi,  dans  les régions où sont  établis des 
postes évangéliques, le noir, au lieu  de  s'adresser au 
magistrat, son  protecteur  naturel, prend  l'habitude, 
dès  qu'il croit avoir  un geief contre un factorien, un 
chef de poste ou un  chef de zone, d'aller se  confier au 
(1)  Une circulaire, insérée au Rccucilmcnsuel du mois de janvier 1905, 
entre dans de minutieux détails au  sujet  des  soins  dont doivent  être 
entourés les témoins noirs appelés à déposer en justice. 
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missionnaire.  Celui - ci  l'écoute,  l'assiste  dans  la 
mesure  de  ses  moyens  et  se fait l'écho  de  toutes les 
plaintes d'une région. 
De là  l'autorité étonnante des  missionnaires  dans 
certaines parties du pays. Leur inl:luence s'exerce non 
seulement sur les indigènes soumis à  leut' action reli-
gieuse, mais sur tous les villages dont ils ont écouté les 
doléances. 
Le missionnaire devient pour l'indigène de la région 
le seul représentant de l'équité et de la justice; il joint 
à l'ascendant acquis par son zèle religieux~ le prestige 
qui, dans t'intérêt même de l'Etat, devrait aller aux 
maO'istrats. 
1:"">  l  .  Un autre inconvénient de la compétence  exc USlve 
duTrihunal du Bas-Congo dans les affaires graves con-
siste dans les retards  considérables rendus inévitables 
par l'énorme distar:ce qui sépare Borna de nombreux 
points du territoire. 
Avant que les  pièces,  les témoins  et  les  prévenus 
soient réunis au siège du tribunal, plusieues mois, des 
années  même,  se  passent. En attendant,  les  bLancs 
rentrent en Europe, les noirs deviennent introuvables, 
les  souvenirs  s1effacent,  les  faits  se  transforment  en 
légende. Aussi arrive-t-il fréquemment que les juges, 
ne pouvant se Eormer une conviction suffisante, acquit-
tent,  faute  d'éléments  d'appréciation,  d'autant plus 
qu'à cause  précisémen  t  de  PéLoignement,  il leur est 
impossible  de  faire  des  constatations personnelles et 
de procéder à  des suppléments d'instruction. 
Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici,  que  des  affaires 
répressi  ves.  Des  inconvénients  analogues  existent en 
matière civile. 
Dans la zone de Stanleyville, par exemple, les trans-actions  commerciales  sont  nombreuses.  Peut-on,  en 
cas de contestation, se rendre de Stanleyville à  Borna 
pour y  soumettre  le litige au juge?  Quelle perte de 
temps et quels frais entraînerait le voyage! 
La  Commission  estime  que  le  Gouvernement de 
l'Etat  Indépendant  supprimerait  la  plupart  de  ces 
obstacles à  une action judiciaire pl'ompte et efficace 
s'il remplaçait pal' des magistrats de carrière les fonc~ 
tionnaÎres de l'ordre adnlÏnistratif qui siègent en qua-
lité de  juges  dans  les  tribunaux  territoriaux.  De la 
sorte, ceux-ci donneraient toute garantie; il n'y aurait 
plus  de raison  de  leur  enlever  la  connaissance  des 
affaires  civiles  ni  de  limiter  leur  cOlllpétence  en 
matière répressive.  Resterait, il est vrai, cet inconvé-
nient que les afJaires  dans  lesquelles appel aurait été 
interjeté seraient jugées à BOlTIêI,  mais le tribunal et le 
conseil de guerre d'appel ont, d'après la loi, le droit de 
juger sur pièces, et ce mode de procéder pourrait deve-
nir la  règle habituelle, lorsque les feuilles d'audience 
des tribunaux de  I
TO  instance seraient rédigées sous le 
conh'ôle d'un magistrat de carrière. 
Le  ressort  des  tribunaux  territoriaux  existants est 
fort étendu, et il serait souhaitable d'en voir augmen-
ter le nombre. Mais cette seconde réforme ne pourra 
sans doute s'accomplir que progressivement. L'essen-
tiel; c'est que les indigènes de tout le 1erritoire puissent 
factlement,  sans  devoir  se  rendre  au  chef-lieu  du 
district,  porter  leurs  plaintes  à  la  connaissance  du 
magistrat. Il leur est, certes, loisible de s'adresser aux 
officiers  de  police  judiciaire  dont la  résidence sera 
presque toujours plus rapprochée que celle du substi-
tut, mais l'?~cier.de police judiciaire,.  souvent simple 
agent  adl11ml~trattf, exerce de  rqultiples fonctions: il 
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perçoit l'impÔt, exerce la contrainte, impose des cor-
vées. C'est  à  lui-même, bien souvent, que le noir fera 
rerno~ter, à  tor; :lU  à  raison, la ~ause des abus qu'il 
veut Signaler. :P aIlleurs, dans ces Immenses territoires 
concédés où l'Etat n'est directement représenté que par 
le commandant d'un corps de police, l'indigène ira-t-il 
se plaindre aux agents mêmes de la Compagnie? 
~lusje~rs ma?i~tr~ts,sont d'avis qu'un  grand pro-
gres seraIt  réalIse  SI  Ion l'appelait  aux  officiers  de 
police l'importance de leurs fonctions  judiciaires et si 
on les  mettait en possession  d'instructions  suffisam-
ment p.ré~ises sur la faço:r:  ~ont ils doivent accomplir 
leur mlsslO~. Il ~ a,  paraI~-ll,  tels de ces officiers qui 
ne dressent JamaIS de proces-verbal; d'autres rédigent 
des procès-verbaux absolument insuffisants, se conten-
tant d'indiquer la nature de  l'infraction commise et 
l'auteur présumé,  sans préciser  ni la date,  ni le lieu 
ni les principales circonstances de fait,  ni le nom  de~ 
témoins. 
Sans contester que l'institution des officiers de police 
judiciaire  puisse être -améliorée,  nous  n'en estimons 
pas moins, pour la raison indiquée plus haut, qu'il ne 
faut point trop compter sur ces agents. 
C'est au  substitut,  docteur en  droit, que les  indi-
gènes  devraient  pouvoir directement  adresser  leurs 
plaintes. Actuellement déjà, les substituts  mettent un 
zèle louable à parcourir leur ressort pour recueillir les 
plaintes ou procéder à  des informations. Mais, ]e plus 
~ouvent, il n'existe,  près  des  tribunaux,  qu'un  seul 
officier du Ministère public; l'instruction des  affaires 
oblige ce magistrat à  de- fréquents déplacements, qui, 
parfois, durent plusieurs mois. 
Des  magistrats ont signalé à  la Commission  qu'il - 274-
leur fut difficile ou même impossible de faire juger des 
affaires, parfois importantes, parce qu'à cause de leurs 
propres déplacement~ et de ceux des commissaires de 
district, qui rem plissent presque partout, dans le Haut-
Congo, les fonctions de juges, on ne put jamais ou on 
ne put qu'à grand'peine composer le siège. 
De là d'inévitables, mais regrettables len teurs. 
Il  importerait de désigner, près de chaque tribunal, 
ou tout au moins près de ceux dont le ressort est le plus 
étendu, deux magistrat~ du parquet. Pendant que l'un 
s'occuperah des instructions,  l'autre pourrait assurer 
le service du tribunal.  Les affaires seraient plus rapi-
dement instruites, plus rapidement jugées, et le contact 
fréquent du magistrat avec l'indigène augmenterait la 
confiance de ce dernier en la justice et; par conséquent 
en l'État. 
Peut-être y aurait-il lieu également, pour assurer une 
plus prompte administration de la justice, de  donner 
à  tout magistrat de carrière  indistinctement le  droit 
de juger certaines  affaires, même sans assistance du 
Ministère public ou du greffier: 
Ne pourrait-on permettre à  tout magistrat en tour-
née de juger,  sur  place,  et  ulème sans  appel,  toufe 
prévention relative à des délits peu graves ainsi que les 
contestations civiles de minime iInportance qui pour. 
raient lui être  soumises? Avec  une procédure simpli-
fiée,  l'instruction sera possible à l'audience même: le 
plaignant, le prévenu, les témoins sont sur les lieux,et 
s'il faut recourie à certaines constatations, le juge peut 
les faire facilement. 
Si le blanc,  au lieu d'être isolé et loin de  tout con-
trôle, parfois presque assuré de l'impunité, avait tou-
jours  eu  à  craindre  la  surveillance  du  magistrat, 
beaucoup des abus et des actes de mauvais traitement, 
que l'on a  maintenant à  regretter  ne se seraient point 
produits. 
Nous arrivons à la troisième critique formulée, celle 
qui a trait à  l'indépendance de la magistrature. 
Ici une distinction s'impose. 
Les  tribunaux  et,  en  général,  les  juges  jouissent 
pour leurs décisions de l'indépendance la plus absolue, 
et nous n'en voulons d'autre preuve que certains juge-
ments  rendus  notamment  par  les  h'ibunaux  de 
Borna ('). 
Il n'en  est pas tout à fait  de  même des substituts. 
Plusieurs  ont  attiré,  sur  ce  point,  l'attention de  la 
Commission. 
(') L'indépendance et la sévérité des tribunaux, en ce  qui  concerne 
spécialement les  mauvais traite,ments exercés contre les noirs,  ont été 
soutenues et encouragées par l'Etat. 
Le rapport des  Secrétaires Généraux au Roi-Souverain, du  15  juillet 
1900, s'exprime ainsi: 
« La tâche la plus lourde qui appartient à la justice est celle de protéger 
»  l'indigène dans sa personne, sa liberté et ses biens. Nous avons rappelé 
})  ailleurs les instructions  qu'à cet égard le Gouvernement ne cesse de 
))  donner à ses agents judiciaires, et il est juste de dire que ceux-ci pour-
»  suivent sans défaillance les atteintes portées aux droits des indigènes. 
)}  Ils se sont même vus parfois taxés d'excès de zèle en ce qu'ils exerce-
"  raient d'une manière trop stricte. au gré de certains, leur mission pro-
n  tectrice du noir, en poursuivant les moindres voies de fait sur  la personne 
1l  d'indigènes et en ce qu'ils enlèveraient ainsi à l'Européen en son autorité 
»  et son prestige aux yeux  des natifs. Le Gouvernement ne peut que 
))  maintenir  ses  prescriptions  d'assurer le respect absolu  de la loi et 
l)  qu'approuver ses agents d'en poursuivre toute tI-ansgression. 
))  Il n'hésite même pas à  dire que dans la répression des actes de mau-
))  vais  traitements  sur les  indigènes  un  excès de sévérité  répondrait 
J)  davantage à  ses vues qu'un excès d'indulgence. Cette dernière critique 
»  a été, elle aussi, adressée à la justice congolaise. Elle n'est pas justifiée. 
l)  On chercherait en vain un cas de violence commis par un blanc sur un 
Il indigène pour lequel les magistrats auraient fait preuve d'une complai-
)}  sance coupable,  » Le substitut qui doit se rendre en tournée a  besoin 
de  moyens  de  transp01't,  de  ravi1aillement,  d'une 
escorte.  Or,  à  cet  égard,  il dépend  entièrement  du 
Commissaire de distriel, qui peut accorder ou refuser 
la pirogue, les soldats oa agents de police, les vivres. 
Il y  a  lieu  de prendre  des mesures pour que l'offi-
cier du Min:istère publie soi t assuré de disposer de tous 
ces  moyens et qu'il puisse  les  requérir, même  d'ur-
gence, dès qu'il le croira nécessaire à  l'exercice de ses 
fonctions. 
Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  moral  qu'il 
-importe  d'affranchir  le  magistrat  du parquet de la 
dépendance dans laquelle il se trouve vis-à-vis de l'au-
torité administrative. 
Il résulte, en effet, des circulaires et des instructions 
,adressées  aux  officiers  du  Ministère  public, que  les 
substituts  près des tribunaux territoriaux ne  peuvent 
intenter de poursuites  contre des non-indigènes, sans 
avoir préalablement obtenu l'autorisation de leur chef, 
le Procureur d'État. Or, ce dernier ne peut  accorder 
l'autorisation  demandée  que  de  l'avis conforme  du 
Gouverneur  Général, qui a  la  haute  surveillance du 
Parquet. 
On  conçoit aisément comment  on peut légitimer, 
dans certains cas, celte intervention de l'autorité admi-
nistrative dans les affaires judiciaires  .. Dans la plupart 
des pays de l'Europe occidentale, les magistrats du par-
(Iuet se trou  vent placés sous les ordres du Ministre de 
la Justice,  qui peut,  en  matière  pénale,  leur  dicter 
certaines réquisitions écrites. A  cette considél'ation de 
priucipe, on pourrait en ajouter d'autres, inspirées par 
la  situation  spéciale  de  la  magistrature  congolaise, 
invoquer,  par exemple, la jeunesse et l'ineXpérience 
de beaucoup de substituts. 
.  , 
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Mais  on  ne  peut  admettre  que  l'intervention  de 
l'autorité administrative puisse se faire sentir au point 
d'arrêter le cours de la justice. D'autre part, on ne doit 
pas  oublier  qu'au  Congo  les  officiers  du  Ministère 
public cumulent avec leurs fonctions celles attribuées, 
en Belgique, aux juges d'instruction et aux Chambres 
du Conseil, qui jugent en toute liberté. 
D'autres  raisons  encore plaident en faveur de l'in-
dépendance des magistrats du parquet. 
Nous l'avons  vu,  la  plupart des  lois  de l'État ne 
sont  appliquées  dans  le  Haut-Congo  que  d'une 
manière  assez  incomplète.  Il  est  donc  absolumen 1 
nécessaire qu'une autorité indépendante  veille à  leur 
exécution.  En  d'autres terilles,  les  substituts doivent 
pouvoir exercer librement leurs fonctions  de gardiens 
de la loi, même vis-à-vis du pouvoir administratif. 
Nous ne pensons pas que la réforme que nous pro-
posons présente  des  inconvénients  sérieux.  De,>  actes 
de simple instruction ne peu  vent avoir de  ~onséquences 
irréparables. 
Quant aux poursuites, les substituts ne doivent assu-
rément point les intenter à  la légère, et il est bon que 
leur action soit contrôlée.  Aussi  nous  estimons  que 
l'autorisation de poursuivre donnée par le  Procureur 
(PÉtat  est une garantie nécessaire qui ne peut dispa-
mitre  de  la  législation  congolaise.  Mais  le  chef du 
Parquet, qui  est toujours un magistrat  d'expérience, 
doit pouvoir agir de sa propre initiative; il n'y a  pas 
de  motif suffisant  pour  subordonner  sa  décision  à 
l'avis  du Gouveenetll'  Général.  Il doit  être  vis-à-vis 
de ce  haut fonctionnaire  dans  la  situation  où il se 
trouverait, en Belgique,  vis-à-vis  du  Ministre  de  la 
Justice. 
10 En affranchissant, à  ce point de vue, le Procureur 
d'État, on évitera les  soupçons  auxquels  donne  tou-
jours  lieu  l'abandon  de  poursuites par ordre supé-
rIeur. 
La COlumission a constaté, en effet, que, très souvent, 
des  instructions  commencées  par  des  substituts  à 
charbe de  blancs  accusés  d'avoir maltraité  des  indi~ 
gènes  étaient  restées  sans  suite  par décision  admi-
nistrative. Ces décisions n'étant pas motivées, il serait 
difficile  de dire jusqu'à quel point elles étaient justi-
fiées. En tout cas, il est nécessaire que, désormais, la 
responsabilité de pareilles mesures soit laissée à l'auto-
rité judiciaire. 
La Commission ne peut admettre qu'une exception 
,  ,  l  a  cette reg e. 
On  comprend  que  le  Gouvernement,  au  Congo 
comme dans tout autre pays, tienne à  juger lui-même 
de l'opportunité qu'il peut y  avoir à  poursuivre  des 
affaires  politiques.  L'intervention  du  Gouverneur 
Général pourrait donc être  maintenue pour tous  les 
cas où il s'agirait d'un crime ou d'un délit contre la 
sûreté de l~ État. 
La Comm~ssion a  constaté la présence, clans les pri-
sons, d'un nombre souvent considéi'able de prisonniers 
figurant  au  registre d'écrou sous la dénomination de 
((  .détenus  politiques  )}.  Ils  sont  incarcérés  sur  un 
simple ordre de l'autorité administrative.  La cause de 
la  détention  n'a,  en  général,  rien  de  politique.  Ce 
,sont, pour la plupart, des indigènes qui o:lt négLigé de 
fournir leurs prestations- ceux-là  même  qui,  par 
application de la loi nouvelle, pourront être soumis 
à la contrainte. Il  en est d'autres qui ont  donné asile 
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à  des  contribuables en  défaut ou à  des fuyards.  On 
rencontre  aussi  des  travailleurs  indisciplinés,  des 
feullnes qui se sont livrées à la prostitution. 
Tous sont sournis au même régime que les  détenus 
pour délits de droit cornmun, et  quelques-uns ont vu 
leur détention  se  prolonger pendant plusieurs  mois. 
Le règlement des prisons prévoit, il est vrai, la caté-
gorie  des  détenus  politiques; mais  ce  règlement ne 
s'appuie sur aucune loi; d'autre part, rien  ne  déter-
mine l'autorité qui peut ordonner la détention, les cas 
où elle trouve son  application, les  formalités à suivre 
et la durée qu'elle peut avoir. 
11  est étrange qu'alors que la  loi  entoure la liberté 
individuelle de sérieuses garanties, qu'elle  la protège 
contre les abus possibles du pouvoir judiciaire par des 
dispositions empruntées à la loi belge du 20 avril 1874 
Sur la détention préventive, elle laisse pour ainsi dire 
sans frein et sans contrôle l'action de l'autorité admi-
nistrative. 
Nous comprenons parfaitement que dans un pays 
sauvage on doive nécessairement lui laisser une grande 
latitude, mais jl importe néanmoins que les cas où elle 
peut s'exercer  au préjudice de la liberté individuelle 
soient nettement réglés et limités. 
*  ..  .. 
On l'a vu, nous avons, au cours de ce rapport, com-
prenant de la manière la plus large la  mission dont 
nous  étions  chargés,  passé  au  crib,le  de  la  critique 
l'administration  tout  entière  de  l'Etat Indépendant. 
Nous avons signalé, sans  ~n dissimuler aucun, lous 
les al)us qui noUS avaient frappés.  Mais nous ne nous 
herçons  pas  de  l'illusion  de  voir  ceux  qui  liront notre  travail mis  à  même  d'apprécier  sainement  et 
impartialement l'œuvre congolaise. Pour atteindre ce 
résultat, une  C(  lnise au  point n  serait  nécessaire. On 
ne peut apprécier équitablement les choses  d'Afrique 
que si  on les a  vues, on  pourrait  presque  dire si on 
les  a  vécues. Examinés d'un point de vue européen, 
un grand nombre de faits constatés par nous revêtent 
un caractère qu'ils ne peuvent avoir aux yeux de ceux 
qui en ont été témoins. 
C'est  ainsi  que  des  magislrats  distingués,  parmi 
ceux-là même dont le concours nous a  été le pIns utile 
dans la recherche de la vérité, nous on  t  affirmé que, à 
leUl' avis, la rétention des femmes comme otages, aux 
posres, était le moyen de coercition le  plus  doux,  le 
plus  humain,  le  plus efficace,  le  plus  en  harmonie 
avec les mœurs indigènes, bien qu'ils ne se fissent pas 
faute  de  reconnaître  que,  jugée  à  distance,  cette 
mesure  devait avoir  le  caractère  d'une  criante  ini-
quité. 
Il est évident que la législation  même, cet édifice 
juridique si rapidement élevé, qui arrachait à  un cl,i-
tique impartial et parfois sévère un cri d'admiration 
.  '  et qUI n'a peut-être que le défaut d'être théoriquement 
trop  parfait,  cette  législation,  disons-nous,  ne  tient 
pas toujours suffisamment  compte des conditions du 
pays et des populations qu'elle est appelée à  régir. On 
ne doit point perdre  de vue que, malgré les progrès 
réa~is~s" les indigènes du Congo sont encore, en grande 
m~JorIte, des  sauvages.  Il a  fallu  vingt  siècles pour 
faire. de la Gaule du  temps de  César, la France et  la 
BelgIque actuelles, et si nos ancêtres étaient, aux yeux 
du  conquérant romain,  des  «  barhar~s »,  on  peu~, 
croyons-nous,  sans  témérité,  dire que  e'étaient  des 
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gens  civilisés si  on  les compare aux cannibales  qui 
peuplaient l'immense territoire de l'État Indépendant 
au momen  t de sa constitution. 
Comment voudrait-on qu'une législation aussi  ((  eu-
ropéenne  n  que  celle  du  Congo  ne  rencontrât  pas 
fréquemment, dans l'application, des obstacles insur-
montables? De là ces  contradi.ctions  entre le  droit et 
le  rait,  de  là  ces  infractions  que  les  tribunaux  pu-
nissent, tout en  accordant à  leurs  auteurs  le  bénéfice 
des circonstances atténuantes. 
Le Tribunal d'appel de Boma, notamment, a, dans 
ces  dernières années, pronol1cé  des  jugements  d'une 
sévél'ité  remarquée,  mais  il a  toujours  tenu  compte 
des difficultés  avec lesquelles  se trouvent aux prises 
les Européens. Pour viv re, pour se développer, l'Etat 
se  trouve  devant  la nécessifé inéluctable  d'exploiter 
les  richesses naturelles de son sol,  et l'unique main-
d'œuvre dont jl dispose,  il  doit ]a  tirer d'indigènes 
réfractaires  au  travail;  les  agents,  énervés  par un 
climat perfide, toujours débilitant et parfois meurtrier, 
sont  isolés au milieu de populations  sauvages;  la vie 
de  chaque iour ne leur oUre que ùes spectacles démo-
ralisants : ils ont quitté l'Europe pénétrés du respect de 
la vie humaine, et ils s'aperçoivent bien vite que, dans 
le milieu barbare où ils  sont transplantés, eelle-ci n'a 
aucun prix. On leur a, dès l'enfance, enseigné l'amour 
du prochain,  et ils  constatent chez  les  noirs,  à  côté 
desquels  ils  vi  vent,  une  ignol'ance  absolue  de  ce 
sentiment qui s'appelle la charité - le nègre, en effet, 
ne parvient pas à  comprendre qu'on puisse faire une 
chose sans y  être poussé par l'intérêt personnel ou par 
la contrainte; - ils sont témoins, dans les villages, de 
la condition  misérable des  faibles,  des  inHrmes,  sur 
10. lesquels les  chefs,  les notables, les forts ne néO'ligent 
jamais,  quand  ils  le  peuvent,  de  faire  reton~Lel' le 
fardeau du travail; parlout, ils voient la femme déo-ra_ 
dée  à  l'état  de  bête de  somme,  peinant  sans  in~er­
ruption, chargée de  presque  toutes  les  tâches.  Ceux 
qui ont eu  ce spectacle sous leurs yeux comprennent 
- sans les justifier  - les violences,  voire même les 
ac.tes de brutalité du blanc vis-à-vis de l'indigène qui 
laIsse  le poste  sans  nourriture ou vis-à-vis du contri-
buable récalcitrant dont il accuse la paresse et le mau-
vais vouloir sans apprécier suffisamment les difficultés 
de la récolte du caoutchouc et l'aversion des indio-ènes 
b  pour cette besogne toute nouvelle. 
L'Etat  Indépendant  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu, 
éviter une grande partie des abus <;Îgnalés qui, presque 
tous, ont leur cause première dans la difHculté  d'obte-
nir le travail du nègre: il lui aurait suffi  - imitant 
l'exemple de plusieurs gouvernements colonisateurs-
d'autoriser lu libre en trée de l'alcool sur son territoire. 
L'alcool - les faits le prouvent surabondamment _ 
s~raît bientôt devenu  pour  le  noir un  besoin impé-
rIeux,  et, pour le satisfaire,  il aurait su  vaincre son 
indolence  native.  Si  la  rémunération  accordée aux 
contribuables, au lieu de consister en étoffes ou en tous 
autres produits utiles, leur avait été donnée en alcool 
de traite, on aurait vu bientôt les chefs et les notables 
de chaque village exciter au travail  èl vec la dernière  ,  .  , 
energle, tous ceux: sur lesquels ils ont autorité. 
A  Dieu ne plaise que nous  sonaions à  préconiser 
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une  mesure  qUI  aurait  pour  conséquence  fatale 
l'abrutissement de  toute  llne  race  en  peu  d'années. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'interdiction  qui 
frappe l'alcool au Congo est,  avec  la suppression  de 
resela  vagis  me,  le plus beau titre de  gloire de  l'État 
Indépendant. L'  Humanité lui sera toujours reconnais-
sante d'avoir su renoncer à user de ce levier puissant, 
auquel d'autres ont eu recours, et d'avoir  ainsi détourné 
de l'Afrique un fléau plus terrible et plus destructeur 
encore que la traite. 
Nous  avons  indiqué  une  série  de  mesures  dont 
l'application pleine et entière m.ettra fin, pensons-nous, 
à la plupart des abus signalés et fera taire les critiques 
qui se sont produites dans ces derniers temps. 
L'État Indépendant, par les prodiges qu'il a  accom-
plis en vingt années, a  donné au m.onde l'occasion -
nous pourrions presque dire le droit - de se  montrer 
exigeant. En tout cas,  il se doit à  lui-même d'intro-
duire,  aussitôt que possible,  les  réformes  que· nous 
avons  préconisées.  Plusieurs  d'entre  elles  - et  ce 
sont précisément  les  plus  urgentes  - peuvent  être 
accomplies  sans  occasionner  de  dépenses  nouvelles. 
Nous  avons  en  vue,  notamment,  l'interprétation  et 
l'application larges et libérales  des lois  sur le régime 
foncier,  l'application  el-Iective  de  la  loi  limitant  à 
quarante heures par mois les prestations en travail, la 
suppression du système  des sentinelles, des pern"lis  de 
port d'armes pour capitas, le retrait du droit de c~n­
traÎnte  aux sociétés  commerciales,  la  réglen1.entatlOn 
des  expéditions  militaires  et  l'al-Iranchissement  du 
parquet de la tutelle administrative. 
D'autres réformes très  importantes,  nous  pouvons 
même dire nécessaires, sont, au contraire, de nature 
à  aggraver les charges de l'État, dont le budget s'équi-
libre avec peine. Cette considération ne fait  pas  reculer la Commis~ 
sion,  bien qu'en s'inspirant  toujours de l'intérêt des 
indigènes, elle n'ait jamais négligé d'envisager le côté 
pratique des propositions qu'elle serait appelée à  for-
muler. 
L'État Indépendant a  été créé, avec l'agrément du 
monde entier, il y  a  vingt ans, par une volonté unique 
qui,  on  le sait, s'était attaché les services de Stanley 
dans le but d'ouv!'ir l'Afrique centrale à la civilisation 
et qui a  fait seule tous les frais  de  l'établissement de 
l'État, sans l'intervention de personne. Il tire son ori-
gine  de  l'acquiescement  des  chefs  indigènes  et  des. 
efforts personnels de son créateur. 
Les Puissances ont reconnu son existence souveraine, 
mais sans participer aucunement,  ni à  l'am  vre; ni à 
son  développement,  et  naturellement  en  dehors  de 
toute idée d'assistance ou de tutelle - notion inconci-
liable avec la qualité d'Indépendant donnée à l'État. 
Pendant plusieurs années, le jeune État a  vécu uni-
quement des subventions  de son fondateur.  Puis, la 
Belgique lui a  prêté un généreux concours, et mainte-
nant que  son  organisation  a  pris  un développement 
considérable, il en est réduit à  ne  compter qu'avec ses 
seules ressources. 
C'est là, pensons-nous, une situation exceptionnelle, 
qui diffère essentiellement  de  celles  des  colonies pro-
prement dites, en Afrique ou ailleurs, et dont il faut 
tenir compte. 
L'État ne pourra donc accomplir  que  progressive-
ment celles d'entre les réformes proposées par nous qui 
entraînent  une  augmentation  de  dépenses;  mais  il 
manquerait  à  ses  obligations  si,  dès  à  présent,  il 
n'employait  tous  les  moyens  dont  il dispose  pour 
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réaliser  les vœux formulés dans le présent rapport, et 
qui tous, répétons-le, s'inspirent de l'intérêt des popu-
lations indigènes. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
l'assurance de notre haute considération. 
Bruxelles, le 30 octobre 1905. 
Le Président de la Commission d'enquête, 
EDMOND  J  ANSSENS. 
Les Commissaires : 
GIACOMO  Nrsco.  E.  DE  SCHUMACHER. 
Le Secrétaire,  Le Secrétaire-interprète, 
V.  DENYN.  HENRI  GRÉGOIRE. InstilllLion  d'une Commission.  - Nominations. 
LEOPOLD II, ROI DES  BELGES, 
SOUVERAIN  DE  L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO, 
A  tous présents et à venir, SALUT: 
Sur la proposition de Notre Secrétaire d'État, 
Nous avons décrété et décrétons 
ARTICLE  PREMIER. 
Il est  institué  une  Commission  chargée  d'étudier 
les  conclusions du  rapport  de  la  Commission  d'en-
quête, de formuler les propositions qu'elles nécessitent 
et de  rechercher les moyens pratiques de les  réaliser. 
ARTICLE  .2. 
Sont nommés Membres de cette Commission 
Président  :  M.  VAN  MALDEGHEM,  A.,  Président de 
Chambre à la Cour de Cassation. 
Membres: 
MM.  ARNOLD,  N.,  Directeur Général au Départe-
ment des Finances; 
CRENOT,  L., Commissaire de district. 
DAV1GNON,  H., Ancien Sénateur, Membre de 
la Chambre des Représentants; 
DE  CUVELIER,  Chevalier,  A., Secrétaire Géné-





Membres  : 
MM.  DE  HEMPTINNE,  J.,  Industriel,  Président  du 
Conseil d'administration de la Compagnie 
du Kasaï; 
DROOGMANS,  H., Secrétaire Général  du  Dé-
partement des Finances; 
F1vÉ,  G., Colonel,  commandant du  .2
6  régi-
men  t  de Guides; 
GOHR,  A., Directeur de la Justice au Congo; 
JANSSENS, E., Avocat Général près la Cour de 
Cassation; 
LIEBRECHTS,  Ch., Secrétaire  Général du  Dé-
partement  de  l'Intérieur; 
MOLs, A., Industriel; 
Nys, E., Conseiller à  la Cour d'Appel, Mem-
bre de la Cour permanente d'Arbitrage de 
La Haye; 
TOMBEUR,  C.,  Capitaine  commandant  du 
Corps d'État-Major, Commissaire de dis-
trict. 
ARTICLE  3. 
Notre, Secrétaire d'État est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Donné à  Bruxelles, le 31  octobre 19°5. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi-Souverain: 
Au nom du Secrétaire  d'État: 
Les Secrétaires Généraux, 
Chevalier DE  CUVELIER. 
H. DROOGMANS. 
LIEBRECH'l:S. 